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I .  LE PLAN LOCAL DôURBAN I S M E ,  
N O U V E L  O U T I L  D E  P L A N I F I C A T I O N  
U R B A I N E  
 
La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000 traduit la volonté de 
promouvoir un développement des aires urbaines plus cohérent, plus durable et plus solidaire. Pour 
r®pondre ¨ cet objectif, la loi a apport® dans les domaines de lôurbanisme, de lôhabitat et des 
déplacements, des réformes profondes. 
Elle invite notamment les municipalités et les organismes de coopération intercommunale à intégrer 
dans leurs politiques de développement les notions de ville durable et de démocratie participative. Afin 
de mieux concilier le développement urbain, la prise en compte des besoins de la population, 
lôutilisation ®conome de lôespace et une meilleure coh®rence entre planification urbaine spatiale, 
environnement, économie, déplacement et habitat, le code de lôurbanisme est r®nov® en profondeur. 
Lôagglom®ration est plac®e au cîur des politiques urbaines. 
Dans cette logique, afin de donner aux ®lus des documents dôurbanisme plus riches et plus concert®s 
permettant de définir les priorités et de mettre en cohérence les différentes politiques, la loi a substitué 
les Plans Locaux dôUrbanisme (PLU) aux Plans dôOccupation des Sols (POS) issus de La Loi 
dôOrientation Fonci¯re promulgu®e en 1967. 
 
La loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, qui se veut une loi de simplification de la loi SRU 
considérée comme trop contraignante par de nombreux acteurs et élus locaux, a clarifié le contenu du 
PLU. Elle simplifie et clarifie les proc®dures applicables aux documents dôurbanisme en r®formant les 
conditions dôutilisation des procédures de modification et de révision. La modification devient la règle 
générale. Néanmoins, les principes généraux définis par la loi SRU ne sont pas remis en question. 
 
Le Grenelle de lôenvironnement, organis® en septembre et d®cembre 2007, a impulsé un tournant 
dans les politiques dôam®nagement du territoire qui sôest traduit ¨ travers : 

¶ La loi du 3 ao¾t 2009 de programmation relative ¨ la mise en îuvre du Grenelle de 
lôenvironnement (la ç loi Grenelle I ») qui formalise les 268 engagements du Grenelle de 
lôenvironnement. Concernant l'urbanisme (trait® dans le titre 1), la loi Grenelle 1 confirme la loi 
SRU concernant l'utilisation économe de l'espace, la gestion équilibrée entre les espaces 
naturels, urbains, périurbains et ruraux. Elle introduit des priorités nouvelles de lutte contre le 
réchauffement climatique, visant le facteur 4 (diviser par 4 les émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES) de 1990 à 2050, soit une réduction de 3 % par an). Ceci passe par une forte 
baisse de la consommation énergétique des bâtiments et une forte réduction des émissions 
de GES des transports et chauffages, qui nécessitent une planification territoriale cohérente. 

¶ La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lôenvironnement (la ç loi Grenelle 
II » ou encore « loi ENE ») qui complète, applique et territorialise la loi Grenelle I. La loi 
cherche à « verdir », simplifier ou mettre en cohérence les outils d'urbanisme en groupant les 
sch®mas de coh®rence territoriale, les plans locaux dôurbanisme et les cartes communales. 
Elle fixe des objectifs environnementaux à introduire dans les SCoT, PLU et cartes 
communales, qui doivent intégrer les enjeux d'effet de serre, de maîtrise de l'énergie, de 
production énergétique propre et sûre à partir de sources renouvelables, de qualité de l'air, de 
l'eau et des sols, de restauration et protection de la biodiversité (via notamment la restauration 
d'espaces naturels, forestiers et des continuités écologiques, avec une répartition 
« géographiquement équilibrée » et économe en espace de l'emploi, l'habitat, du commerce et 
des services et du rural et de l'urbain. 

 
La loi du 24 mars 2014 pour lôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov® (la ç loi ALUR ») a apporté 
des modifications au code de lôurbanisme afin de favoriser la construction de logements (par ex : 
suppression des coefficients dôoccupation du sol), de lutter contre la consommation excessive de 
lôespace (par ex : analyse du potentiel de densification des espaces bâtis) et de préserver les espaces 
naturels et agricoles (par ex : encadrement des STECAL). Par ailleurs, elle prévoit la caducité des 
POS 3 ans après son entrée en vigueur, soit en mars 2017. 
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Le PLU est un document plus global, plus complet et plus op®rationnel que ne lô®tait le POS. Outil 
principal de définition et de mise en îuvre des politiques urbaines ¨ lô®chelle communale, il se 
distingue de lôapproche r®glementaire en privil®giant la coh®rence des enjeux et le projet urbain. Ainsi, 
lôarticle L101-2 du code de lôurbanisme pr®cise que : 
« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en 
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  
1° L'équilibre entre :  
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;  
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 
patrimoine culturel ;  
e) Les besoins en matière de mobilité ;  
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 
sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, 
en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement 
des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 
développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;  
4° La sécurité et la salubrité publiques ;  
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature ;  
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du 
sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts 
ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;  
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables. » 
 
Le nouveau contexte juridique vise particuli¯rement le principe de mixit® en exprimant la volont® dôun 
renouvellement urbain, la restructuration et la reconstruction de la ville sur elle-même accompagné 
dôun d®veloppement urbain ma´tris® dans le respect des principes du d®veloppement durable. 
 
Le Plan Local dôUrbanisme (PLU) pr®cise le droit des sols applicable ¨ chaque terrain sur lôint®gralit® 
du territoire communal. Il comprend un Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) 
qui expose les intentions de la municipalit® pour les ann®es ¨ venir. Côest un document destin® ¨ 
lôensemble des citoyens dans lequel tous les domaines de lôurbanisme sont pris en compte pour 
dessiner un nouveau cadre de vie aux habitants de Peymeinade. 
Ainsi, les articles L103-2 à L103-6 et R103-1 à R103-3 précisent les modalités de concertation du 
public : 
« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 
habitants, les associations locales et les autres personnes concernées : 
1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 
2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 
3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon 
substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens de 
l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée par 
décret en Conseil d'Etat ; 
4° Les projets de renouvellement urbain. » 
« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 
adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux 
informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires 
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applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par 
l'autorité compétente. » 
À l'issue de la concertation, le Conseil Municipal en arrête le bilan. 
 
Par ailleurs, en application de lôarticle L151-1 du code de lôurbanisme, le PLU est compatible avec les 
documents ®num®r®s ¨ lôarticle L131-4 du même code : 
« 1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ; 
2° Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
3° Les plans de déplacements urbains prévus à l'article L. 1214-1 du code des transports ; 
4° Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L.302-1 du code de la construction et de 
l'habitation ; 
5° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes conformément à l'article L. 112-
4. » 
De plus, le PLU prend en compte le plan climat-air-énergie territorial prévu à l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement. 
 
Cependant, la commune de Peymeinade nô®tant pas couverte par un SCoT approuvé, le PLU, 
conform®ment ¨ lôarticle L131-7 du code de lôurbanisme, doit °tre compatible avec les documents 
énumérés aux 1Á ¨ 10Á de lôarticle L131-1 du même code et prendre en compte les documents 
®num®r®s ¨ lôarticle L131-2 du même code : 
 
Art. L131-1 : 
« 1° Les dispositions particulières au littoral et aux zones de montagne prévues aux chapitres I et II du 
titre II ou les modalités d'application de ces dispositions particulières lorsqu'elles ont été précisées 
pour le territoire concerné par une directive territoriale d'aménagement prévue par l'article L. 172-1 ; 
2° Les règles générales du fascicule du schéma régional d'aménagement, de développement durable 
et d'égalité des territoires prévu à l'article L. 4251-3 du code général des collectivités territoriales pour 
celles de leurs dispositions auxquelles ces règles sont opposables ; 
[é] 
8° Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des 
eaux prévus à l'article L. 212-1 du code de l'environnement ; 
9° Les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux prévus 
à l'article L. 212-3 du code de l'environnement ; 
10° Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion des risques 
d'inondation pris en application de l'article L.566-7 du code de l'environnement, ainsi qu'avec les 
orientations fondamentales et les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du 
même article L.566-7 ; » 
 
Art. L131-2 : 
« 1° Les objectifs du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 
territoires prévu à l'article L. 4251-3 du code général des collectivités territoriales ; 
2° Les schémas régionaux de cohérence écologique prévus à l'article L. 371-3 du code de 
l'environnement ; 
3° Les schémas régionaux de développement de l'aquaculture marine prévus à l'article L. 923-1-1 du 
code rural et de la pêche maritime ; 
4° Les programmes d'équipement de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements et 
services publics ; 
5° Les schémas régionaux des carrières prévus à l'article L. 515-3 du code de l'environnement. » 
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II. Lô£VALUATION 
E N V I R O N N E M E N T A L E  
 
Conform®ment ¨ lôarticle L104-2 du code de lôurbanisme : 
« Font également l'objet de l'évaluation environnementale prévue à l'article L. 104-1 les documents 
suivants qui déterminent l'usage de petites zones au niveau local : 
1° Les plans locaux d'urbanisme : 
a) Qui sont susceptibles d'avoir des effets notables sur l'environnement, au sens de l'annexe II à la 
directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, compte tenu notamment 
de la superficie du territoire auquel ils s'appliquent, de la nature et de l'importance des travaux et 
aménagements qu'ils autorisent et de la sensibilité du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés ; 
[é] 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les critères en fonction desquels les plans locaux d'urbanisme et les 
cartes communales font l'objet d'une évaluation environnementale. » 
 
Lôarticle R104-9 du code de lôurbanisme pr®cise : 
« Les plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, font 
l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion : 
1° De leur élaboration ; 
2° De leur révision ; 
3° De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une déclaration 
de projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu'une révision au sens de 
l'article L. 153-31. » 
 
Le territoire de Peymeinade comporte un site Natura 2000 ; le Plan Local dôUrbanisme est donc 
soumis à évaluation environnementale. 
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I I I .  L E  C O N T E N U  D U  P L A N  L O C A L  
DôURBANISME 
 
Le contenu du dossier de PLU est fix® par lôarticle L151-2 du code de lôurbanisme : 
« Le plan local d'urbanisme comprend : 
1° Un rapport de présentation ; 
2° Un projet d'aménagement et de développement durables ; 
3° Des orientations d'aménagement et de programmation ; 
4° Un règlement ; 
5° Des annexes. 
Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces documents 
graphiques peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces auxquels il s'applique. » 

I I I . 1 .  L e  r a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
Lôarticle L151-4 du code de lôurbanisme explique le r¹le du rapport de pr®sentation : 
« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de 
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. 
Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des 
besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de développement 
agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en 
matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et 
de services. 
Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années 
précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la capacité 
de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes 
urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces 
ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Il justifie les 
objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain 
compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des objectifs de 
consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard 
des dynamiques économiques et démographiques. 
Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides 
et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces 
capacités. » 
Les articles R151-1 à R151-5 détaillent le contenu du rapport de présentation. 
Ainsi, le rapport de présentation (art. R151-1 du code de lôurbanisme) : 
« 1° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il s'appuie ainsi que, le cas échéant, 
les analyses des résultats de l'application du plan prévues par les articles L. 153-27 à L. 153-30 et 
comporte, en annexe, les études et les évaluations dont elles sont issues ; 
2° Analyse les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis identifiés par le schéma de 
cohérence territoriale en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 141-3 ainsi que des autres espaces 
bâtis identifiés par le rapport lui-même en vertu du troisième alinéa de l'article L. 151-4 ; 
3° Analyse l'état initial de l'environnement, expose la manière dont le plan prend en compte le souci 
de la préservation et de la mise en valeur de l'environnement ainsi que les effets et incidences 
attendus de sa mise en îuvre sur celui-ci. » 
Par ailleurs, en application de lôarticle R151-2 du code de lôurbanisme, le rapport de pr®sentation 
comporte les justifications de : 
« 1° La cohérence des orientations d'aménagement et de programmation avec les orientations et 
objectifs du projet d'aménagement et de développement durables ; 
2Á La n®cessit® des dispositions ®dict®es par le r¯glement pour la mise en îuvre du projet 
d'aménagement et de développement durables et des différences qu'elles comportent, notamment 
selon qu'elles s'appliquent à des constructions existantes ou nouvelles ou selon la dimension des 
constructions ou selon les destinations et les sous-destinations de constructions dans une même zone 
; 
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3° La complémentarité de ces dispositions avec les orientations d'aménagement et de programmation 
mentionnées à l'article L. 151-6 ; 
4° La délimitation des zones prévues par l'article L. 151-9 ; 
5° L'institution des zones urbaines prévues par l'article R. 151-19, des zones urbaines ou zones à 
urbaniser prévues par le deuxième alinéa de l'article R. 151-20 lorsque leurs conditions 
d'aménagement ne font pas l'objet de dispositions réglementaires ainsi que celle des servitudes 
prévues par le 5° de l'article L. 151-41 ; 
6° Toute autre disposition du plan local d'urbanisme pour laquelle une obligation de justification 
particulière est prévue par le présent titre. 
Ces justifications sont regroupées dans le rapport. » 
 
De plus, le PLU de la commune de Peymeinade étant soumis à évaluation environnementale et en 
application de lôarticle R151-3 du code de lôurbanisme, le rapport de pr®sentation : 
« 1° Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes 
mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il 
doit prendre en compte ; 
2° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en exposant, notamment, 
les caract®ristiques des zones susceptibles d'°tre touch®es de mani¯re notable par la mise en îuvre 
du plan ; 
3° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant 
une importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 
2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 
4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L. 151-4 au regard notamment 
des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou 
national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution 
raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du plan ; 
5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 
conséquences dommageables de la mise en îuvre du plan sur l'environnement ; 
6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenues pour l'analyse des résultats de l'application du 
plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des dispositions 
relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du 
plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs 
imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 
7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 
dont l'évaluation a été effectuée. 
Le rapport de présentation au titre de l'évaluation environnementale est proportionné à l'importance du 
plan local d'urbanisme, aux effets de sa mise en îuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la 
zone considérée. » 
 
En application de lôarticle R151-4 du code de lôurbanisme, « Le rapport de présentation identifie les 
indicateurs nécessaires à l'analyse des résultats de l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-
27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des dispositions relatives à l'habitat prévue à 
l'article L. 153-29. » 
Enfin, en application de lôarticle R151-5 du code de lôurbanisme, « Le rapport de présentation est 
complété par l'exposé des motifs des changements apportés lorsque le plan local d'urbanisme est : 
1° Révisé dans les cas prévus aux 2° et 3° de l'article L. 153-31 ; 
2° Modifié ; 
3° Mis en compatibilité. » 

I I I.2. Le projet dôam®n a g e m e n t  e t  d e  
d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e s  ( P A D D )  

Lôarticle L151-5 du code de lôurbanisme explique le r¹le du PADD : 
« Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, 
de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon 
état des continuités écologiques ; 
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2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou de la commune. 
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain. 
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes 
nouvelles. » 
 
Le PADD est le document central du PLU. Il présente le « projet communal » pour les années à venir 
et est un document simple et accessible à tous les citoyens. Il définit les orientations générales 
dôam®nagement et de développement retenues pour lôensemble de la commune. 

I I I .3. Les orientations dôam®nagement et de 
p r o g r a m m a t i o n  ( O A P )  

Lôarticle L151-6 du code de lôurbanisme explique le r¹le des OAP : 
« Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet 
d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, 
les transports et les déplacements. 
[é] » 
 
Lôarticle L151-7 du code de lôurbanisme indique les possibilités données aux OAP : 
« Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment : 
1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment les 
continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, 
permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune ; 
2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations 
d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à 
la réalisation de commerces ; 
3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 
réalisation des équipements correspondants ; 
4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ; 
5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies 
et espaces publics ; 
6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'applique le 
plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36. » 
 
Les articles R151-6 à 151-8 du code de lôurbanisme pr®cisent le r¹le des OAP : 
 
Art. R151-6 : 
« Les orientations d'aménagement et de programmation par quartier ou secteur définissent les 
conditions d'aménagement garantissant la prise en compte des qualités architecturales, urbaines et 
paysagères des espaces dans la continuité desquels s'inscrit la zone, notamment en entrée de ville. 
Le périmètre des quartiers ou secteurs auxquels ces orientations sont applicables est délimité dans le 
ou les documents graphiques prévus à l'article R. 151-10. » 
 
Art. R151-7 : 
« Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent comprendre des dispositions portant 
sur la conservation, la mise en valeur ou la requalification des éléments de paysage, quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs qu'elles ont identifiés et localisés pour des 
motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique, notamment dans les zones urbaines 
réglementées en application de l'article R. 151-19. » 
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Art. R151-8 : 
« Les orientations d'aménagement et de programmation des secteurs de zones urbaines ou de zones 
à urbaniser mentionnées au deuxième alinéa du R. 151-20 dont les conditions d'aménagement et 
d'équipement ne sont pas définies par des dispositions réglementaires garantissent la cohérence des 
projets d'aménagement et de construction avec le projet d'aménagement et de développement 
durables. 
Elles portent au moins sur : 
1° La qualité de l'insertion architecturale, urbaine et paysagère ; 
2° La mixité fonctionnelle et sociale ; 
3° La qualité environnementale et la prévention des risques ; 
4° Les besoins en matière de stationnement ; 
5° La desserte par les transports en commun ; 
6° La desserte des terrains par les voies et réseaux. 
Ces orientations d'aménagement et de programmation comportent un schéma d'aménagement qui 
précise les principales caractéristiques d'organisation spatiale du secteur. » 
 
En application de lôarticle L152-1 du code de lôurbanisme, l'exécution par toute personne publique ou 
privée de tous travaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements ou exhaussements 
des sols, et ouverture d'installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan 
sont compatibles, lorsqu'elles existent, avec les orientations d'aménagement et de programmation. 

I I I . 4 .  L e  r è g l e m e n t  e t  s e s  d o c u m e n t s  
g r a p h i q u e s  

I I I .4.1. Le règlement 

Conformément au décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du Livre 
1er du code de lôurbanisme et ¨ la modernisation du contenu du plan local dôurbanisme, le règlement 
du PLU de Peymeinade est rédigé selon la nouvelle présentation en vigueur au 1er janvier 2016. 
 
Lôarticle L151-8 du code de lôurbanisme explique le r¹le du r¯glement : 
« Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les 
règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés 
aux articles L. 101-1 à L. 101-3. » 
 
Les articles R151-9 à R151-14 du code de lôurbanisme d®finissent le contenu r¯glement, des r¯gles et 
des documents graphiques : 
 
Art. R151-9 : 
« Le règlement contient exclusivement les règles générales et servitudes d'utilisation des sols 
destin®es ¨ la mise en îuvre du projet d'am®nagement et de d®veloppement durables, dans le 
respect de l'article L. 151-8, ainsi que la délimitation graphique des zones prévues à l'article L. 151-
9. » 
 
Art. R151-10 : 
« Le règlement est constitué d'une partie écrite et d'une partie graphique, laquelle comporte un ou 
plusieurs documents. 
Seuls la partie écrite et le ou les documents composant la partie graphique du règlement peuvent être 
opposés au titre de l'obligation de conformité définie par l'article L. 152-1. » 
 
Art. R151-11 : 
« Les règles peuvent être écrites et graphiques. 
Lorsqu'une règle fait exclusivement l'objet d'une représentation dans un document graphique, la partie 
écrite du règlement le mentionne expressément. 
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Tout autre élément graphique ou figuratif compris dans la partie écrite du document est réputé 
constituer une illustration dépourvue de caractère contraignant, à moins qu'il en soit disposé 
autrement par une mention expresse. » 
 
Art. R151-12 : 
« Les règles peuvent consister à définir de façon qualitative un résultat à atteindre, dès lors que le 
résultat attendu est exprimé de façon précise et vérifiable. » 
 
Art. R151-13 : 
« Les règles générales peuvent être assorties de règles alternatives qui en permettent une application 
circonstanciée à des conditions locales particulières. 
Ces règles alternatives ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de se substituer aux possibilités 
reconnues à l'autorité compétente en matière d'autorisation d'urbanisme de procéder à des 
adaptations mineures par l'article L. 152-3 et d'accorder des dérogations aux règles du plan local 
d'urbanisme par les articles L. 152-4 à L. 152-6. » 
 
 
Art. R151-14 : 
« Le ou les documents graphiques font apparaître les limites des zones, secteurs, périmètres, 
espaces que le plan local d'urbanisme identifie en application de la présente section. » 
 
Lôarticle L151-9 du code de lôurbanisme pr®cise les types de zones d®finies par le r¯glement : 
« Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et 
forestières à protéger. 
Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être faits ou la nature 
des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction de construire. 
Il peut définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature des 
constructions autorisées. » 
 
Les articles R151-18, R151-20, R151-22 et R151-24 du code de lôurbanisme pr®cisent la d®finition des 
quatre types de zones délimitées par le règlement : 
 
R151-18 : 
« Les zones urbaines sont dites " zones U ". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 
urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. » 
 
R151-20 : 
« Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les 
secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation. 
Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 
d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, 
le règlement. 
Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 
l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 
comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. » 
R151-22 : 
« Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres agricoles. » 
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R151-24 : 
« Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ". Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 
1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 
2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 
3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ; 
4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 
5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. » 

I I I .4.2. Les documents graphiques du règlement  

Ils d®limitent le champ dôapplication territorial des diverses r¯gles concernant lôoccupation des sols. Ils 
permettent ainsi de visualiser les choix dôam®nagement expos®s dans le rapport de pr®sentation et 
mis en îuvre dans le r¯glement. Ils d®limitent les diff®rentes zones cr®®es, des secteurs, des zones, 
des périmètres, des emplacements, etc. Leur aspect synthétique les rend lisibles et accessibles par 
tous de façon immédiate. Ils sont opposables au même titre que le règlement. 
Ces documents sont présentés à plusieurs échelles compte tenu des précisions nécessaires. 
 
En application de lôarticle L152-1 du code de lôurbanisme, l'exécution par toute personne publique ou 
privée de tous travaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements ou exhaussements 
des sols, et ouverture d'installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan 
sont conformes au règlement et à ses documents graphiques. 

I I I . 5 .  L e s  a n n e x e s  
Lôarticle L151-43 du code de lôurbanisme indique le contenu des annexes : 
« Les plans locaux d'urbanisme comportent en annexe les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol et figurant sur une liste dressée par décret en Conseil d'Etat. » 
 
Les articles R151-52 et R151-53 du code de lôurbanisme pr®cisent le contenu des annexes : 
 
Figurent en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants, prévus par le 
présent code : 
1° Les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans lesquels l'article L. 111-16 ne 
s'applique pas ; 
2° Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en application de l'article L. 112-6 ; 
3° Les périmètres d'intervention délimités en application de l'article L. 113-16 pour la protection et la 
mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains ; 
4° Le périmètre des zones délimitées en application de l'article L. 115-3 à l'intérieur desquelles 
certaines divisions foncières sont soumises à déclaration préalable ; 
5° Les schémas d'aménagement de plage prévus à l'article L. 121-28 ; 
6° L'arrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au 1° de l'article L. 122-12 ; 
7° Les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain défini par les articles 
L. 211-1 et suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des zones d'aménagement 
différé ; 
8° Les zones d'aménagement concerté ; 
9° Les secteurs sauvegardés, délimités en application des articles L. 313-1 et suivants ; 
10° Le périmètre des secteurs dans lesquels un programme d'aménagement d'ensemble a été 
approuvé en application de l'article L. 332-9 dans sa rédaction antérieure au 31 décembre 2010 ; 
11° Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en application de l'article L. 
331-14 et L. 331-15 ; 
12° Le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en application de l'article L. 
331-36 ; 
13° Les périmètres fixés par les conventions de projet urbain partenarial mentionnées à l'article L. 
332-11-3 ; 
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14° Les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité compétente peut surseoir à statuer sur les 
demandes d'autorisation en application de l'article L. 424-1. 
 
 
Figurent également en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants : 
1° Les périmètres de développement prioritaires délimités en application de l'article L. 712-2 du code 
de l'énergie ; 
2° Les périmètres d'interdiction ou de réglementation des plantations et semis d'essences forestières 
délimités en application de l'article L. 126-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
3° Les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du code minier ; 
4° Les périmètres de zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et des zones 
d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles L. 321-
1, L. 333-1 et L. 334-1 du code minier ; 
5° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans 
lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées en application de l'article L. 571-10 
du code de l'environnement, les prescriptions d'isolement acoustique édictées et la référence des 
arrêtés préfectoraux correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés ; 
6° Le plan des zones à risque d'exposition au plomb ; 
7° Les bois ou forêts relevant du régime forestier ; 
8° Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des 
déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, 
le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux 
usées et le stockage et le traitement des déchets ; 
9° Les dispositions d'un projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles rendues 
opposables en application de l'article L. 562-2 du code de l'environnement ; 
10° Les secteurs d'information sur les sols en application de l'article L. 125-6 du code de 
l'environnement. 
 

 

 
 
  



RAPPORT DE PRESENTATION 
  

 
 

 

 
 

18 
 

 

 

  



RAPPORT DE PRESENTATION 
  

 
 

 

 
 

19 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
CHAPITRE 1 : DIAGNOSTIC 
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I . L E  C O N T E X T E  R É G L E M E N T A I R E  
Le PLU de Peymeinade doit être compatible ou prendre en compte un certain nombre de schémas, 
programmes et plans qui sont présentés dans ce chapitre. 

I . 1 .  D o c u m e n t s  a v e c  l e s q u e l s  l e  P L U  d o i t  
ê t r e  c o m p a t i b l e  

I .1.1. La Directive Territoriale dôAm®nagement (DTA) 

La Directive Territoriale dôAm®nagement (DTA) est un document de cadrage, qui sôimpose au PLU, au 
sein duquel lôEtat pr®cise ses orientations fondamentales en mati¯re dôam®nagement et dô®quilibre 
entre les perspectives de développement, de protection et de mise en valeur des territoires. 
Le document de la DTA se situe ¨ la fronti¯re de la politique dôam®nagement et de développement 
durable du territoire d®termin®e par lôEtat et des pr®occupations dôurbanisme, dont les comp®tences 
ont ®t® largement transf®r®es de lôEtat aux collectivit®s locales. 
 
La DTA des Alpes Maritimes a été approuvée par décret n°2003-1169 du 2 décembre 2003. La DTA 
des Alpes-Maritimes a été la première approuvée en France. 
Les objectifs généraux relatifs à ce document visent à conforter le positionnement des Alpes 
Maritimes en mati¯re de transport, de tourisme et de p¹le dôexcellence (enseignement, recherche et 
développement des hautes technologies). Ils visent également à valoriser et préserver les qualités 
environnementales des territoires ainsi quô¨ g®rer lôespace de mani¯re ®conome. 
 
La DTA des Alpes-Maritimes distingue deux grandes entités territoriales :  

¶ Le Haut-Pays, caractérisé par une densité de population relativement faible (9 habitants par 
km² en moyenne), concerne 87 communes.  

¶ La Bande Côtière qui regroupe 76 communes et près de 982 000 habitants sur seulement un 
quart de la superficie du d®partement. Cette zone correspond ¨ la frange dôurbanisation du 
département dont résulte une densité de population élevée à savoir 883 habitants par km².  

 

DTA des Alpes Maritimes - Identification des deux entités territoriales 

 
Source : DDTM 06 

Cette seconde zone territoriale est elle-même scindée en deux secteurs : 
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¶ Le Littoral regroupant les 16 communes soumises à la loi littoral 

¶ Le Moyen-pays qui englobe 60 communes non ç littorales è, 32 dôentre elles rel¯vent de la loi 
montagne, côest la Frange Sud de la zone montagne, les 28 autres communes sont identifiées 
dans lôentit® Moyen-pays hors zone montagne.   

DTA des Alpes Maritimes - Identification des deux sous-secteurs du Moyen Pays de la Bande Côtière 

 
Source : DDTM 06 

La commune de Peymeinade appartient ¨ lôentit® territoriale nomm®e ç Bande Côtière » et est située 
dans le Moyen Pays hors zone montagne. 
 
La DTA identifie Peymeinade comme centre secondaire (cf. carte page ci-après), remplissant une 
fonction de service de proximité, en appui du pôle principal de Grasse. Le territoire communal est 
®galement couvert dôespaces naturels que la directive d®finit comme ç territoires à protéger ». 

Les objectifs généraux de la DTA 

La DTA identifie des objectifs généraux pour les Alpes-Maritimes : 
 
1. Conforter le positionnement des Alpes-Maritimes 

1.1. Améliorer la qualité des relations 
1.1.1. Conforter le rôle et la place des aéroports 
1.1.2. Aménager le port de Nice 
1.1.3. Renforcer le rôle des voies ferrées 
1.1.4. Assurer les grandes liaisons routières et autoroutières 

1.2. Conforter les p¹les dôexcellence 
1.2.1. Tourisme et culture 
1.2.2. Hautes technologies, enseignement supérieur et recherche ; Les Alpes-Maritimes, « site 
de communication avancée » 

 
2. Pr®server et valoriser lôenvironnement 

2.1. Prendre en compte les risques naturels 
2.2. Préserver les espaces et milieux naturels 
2.3. Préserver les paysages naturels et valoriser les paysages urbains 
2.4. Maintenir et développer les activités agricoles, pastorales et forestières 
2.5. Gérer le cycle de lôeau, ®liminer les d®chets, r®duire les nuisances 

 
 
3. Maîtriser le développement 
3.1. Am®nager lôespace et satisfaire aux besoins pr®sents et futurs 
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3.2. Prévenir et remédier aux déséquilibres sociaux et spatiaux 
3.2.1. Les activités 
3.2.2. Lôhabitat : él®ments du d®veloppement durable de la C¹te dôAzur 
3.2.3. Les déplacements urbains 

Les orientations et les modalit®s dôapplication des lois Littoral et Montagne 

La DTA identifie ensuite des orientations et des modalit®s dôapplications des lois Littoral et Montagne. 
Peymeinade nôest pas concern®e par ces lois ; cependant, la commune est classée par la DTA dans 
la zone de « Bande Côtière », et au sein de cette zone dans le secteur du « Moyen Pays ». La DTA 
définit deux orientations générales : 
1. Orientation de protection des principaux espaces naturels, agricoles et forestiers. En dehors 
de leur intérêt propre, productif, écologique ou récréatif, ces espaces jouent un rôle essentiel dans 
l'urbanisation de la Bande Côtière puisqu'ils en constituent le grand cadre paysager et la structure 
verte interne. Ils définissent, par ailleurs, les limites de "l'étalement urbain". 
2. Orientation de renforcement de l'espace urbain et de sa structure polycentrique qui 
s'appuiera sur : 

¶ Le confortement et la requalification des centres -principaux et secondaires- afin d'offrir aux 
habitants, des services et des équipements à une échelle géographique, intercommunale ou 
locale, appropriée ;  

¶ La restructuration de quartiers partiellement urbanisés en cohérence avec les projets de 
transport en commun et les orientations en matière d'habitat ;  

¶ Lôorganisation des secteurs dôhabitat diffus o½ lôaccueil dôune part importante des nouveaux 
habitants doit s'effectuer en préservant le cadre de vie. 

 
La DTA décline ces orientations sur une cartographie ¨ lô®chelle de la Bande C¹ti¯re (page ci-après). 
Des cartes de déclinaison de la DTA produites par la DDTM 06 (pages ci-après) permettent de 
préciser la situation de Peymeinade au regard des orientations. Les éléments cartographiés sont les 
suivants : 
 
1. Les protections. Elles concernent :  

¶ Les espaces naturels et forestiers qui traduisent les principaux objectifs de protection et 
d®finissent la limite de lô®talement urbain.  Ces espaces ne recevront aucune urbanisation 
nouvelle.  Ils peuvent, le cas échéant, accueillir des aménagements liés à leur gestion 
pastorale ou forestière ou à leur mise en valeur pour le tourisme et les loisirs ainsi que des 
infrastructures et ®quipements dôint®r°t g®n®ral, dans le respect de la qualit® 
environnementale de ces espaces. Parmi ces espaces, des secteurs ont une forte valeur 
patrimoniale. Ces secteurs sont identifiés dans les chapitres suivants pour les communes du 
littoral et la Frange sud de la zone Montagne. En ce qui concerne les communes qui ne sont 
pas soumises à l'application de la "loi littoral" et de la "loi montagne", il s'agit des sites liés aux 
milieux connexes de la Siagne, aux secteurs andésitiques du Terme Blanc, aux basses 
gorges du Loup, aux plateaux de la Grande Corniche et à la Tête de Chien. La carte n° I : "la 
Bande Côtière" localise les principaux espaces naturels et forestiers. Leur délimitation sera 
précisée dans les documents d'urbanisme intercommunaux ou communaux. 
ü Pour Peymeinade, les secteurs situés au Sud du territoire tels que les secteurs 
lôApier, Montfaraude, Peygros, le Serve et Peyloubier sont identifi®s comme des 
espaces naturels et forestiers (cf. carte dôinterpr®tation de la DTA par la DDTM). 

¶ Les espaces agricoles identifiés par des symboles, dont les dimensions indiquent les ordres 
de grandeur des surfaces qui doivent être affectées aux activités agricoles dans les secteurs 
concernés (superficie minimum de 10 à 20 hectares, de 20 à 50 hectares et supérieure à 50 
hectares). Lorsque ces symboles sont situés dans des espaces naturels à forte valeur 
patrimoniale, les constructions ou installations indispensables pour assurer la gestion agricole, 
doivent tenir compte de cette valeur. 

¶ Les fleuves et rivières ("axes bleus ») dont les fonctions de relations paysagères entre le 
Littoral et le Moyen-Pays et de supports privilégiés pour les loisirs des habitants doivent être 
renforcées. 
ü La Siagne, en limite administrative Sud de Peymeinade, est identifiée comme 

« Axe bleu è par la carte dôinterpr®tation de la DTA par la DDTM (cf. ci-après). 
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¶ Les espaces paysagers sensibles urbanisés, en général, de façon peu dense qui tiennent une 
place importante dans la perception du paysage. Leurs caractéristiques spécifiques 
:dominante végétale, faible hauteur des constructions, doivent être précisées et prises en 
compte dans les documents dôurbanisme. Sur le littoral, ces espaces englobent ®galement 
des sites fortement urbanis®s, dôint®r°t patrimonial, d®sign®s en tant que ç espaces urbanisés 
sensibles » dont les modalités de protection sont mentionnées dans le chapitre suivant. 
ü Pour Peymeinade, le secteur au Sud de la Prouveresse, en limite avec Cabris, 

est identifié comme un « espace paysager sensible » par la carte 
dôinterpr®tation de la DTA par la DDTM (cf. ci-après). 

¶ Les centres anciens, vieilles villes et vieux villages, qui doivent être préservés, avec leurs 
abords, en tant quô®l®ments essentiels du patrimoine b©ti et de lôidentit® de la C¹te dôAzur.  

 
2. Lôarmature urbaine. Elle est identifiée par :  

¶ Les centres principaux des villes de plus de 20 000 habitants, dont les fonctions de service à 
la population doivent être renforcées tout en favorisant la mixité et la desserte par les 
transports en commun, et les centres secondaires qui remplissent une fonction de service de 
proximité. 
ü Peymeinade est identifiée comme un « Centre secondaire ». 

¶ Les secteurs stratégiques : à ce titre sont identifiés, la basse vallée du Var ainsi que le parc 
dôactivit®s de Sophia-Antipolis et ses extensions.  Les orientations pour ces deux secteurs 
sont décrites dans un autre chapitre de la DTA. 

¶ Les espaces-enjeux : secteurs de structuration ou de restructuration qui représentent les 
principaux lieux où un développement peut être organisé en cohérence avec les objectifs 
retenus en mati¯re de transports, dôhabitat, dôactivit®s et dô®quipements de superstructures.  
Ces lieux sont, pour lôessentiel, situ®s dans lôarmature urbaine principale que constitue 
lôagglom®ration littorale, dans les secteurs strat®giques de Sophia-Antipolis et de la vallée du 
Var ainsi que dans les deux axes desservis par des transports en commun, de Cannes-
Grasse et de la vallée du Paillon au nord-est de Nice.  Dans ces axes, des projets dôensemble 
devraient permettre d'améliorer la qualité du cadre de vie et d'exploiter au mieux le potentiel 
de développement.  Seuls les principaux secteurs de structuration ou de restructuration 
figurent sur la carte : d'autres secteurs pourront être identifiés par les collectivités locales dans 
les documents d'urbanisme, afin de répondre, notamment, aux orientations définies pour le 
Moyen-Pays. 

¶ Les ®quipements universitaires sont localis®s ¨ Nice, dans le parc dôactivit®s de Sophia-
Antipolis ainsi quô¨ Antibes, Cannes, Grasse, Menton et Villefranche-sur-Mer.  

 
3. Les principales infrastructures de transport 
Dans la carte hors texte n° I : "La Bande Côtière", sont localisés les aéroports, ports de commerce, 
voies ferrées ainsi que les lignes projetées pour les transports en commun en site propre.  
En mati¯re de routes, sont repr®sent®s : lôautoroute A8, son doublement dans la section de 
contournement de Nice, le principe dôune liaison Est-Ouest entre Nice et le nord dôAntibes ainsi que 
les principales pénétrantes et voies existantes et en projet, qui assurent une fonction structurante à 
lô®chelle de lôagglom®ration.  
Comme cela est indiqué en introduction de la directive, en matière de projet de lignes de transport en 
commun et de routes, côest le principe de liaison qui doit °tre pris en considération : le tracé de ces 
infrastructures sera précisé, soit dans le cadre des documents de planification et d'urbanisme, soit 
dans le cadre des procédures propres à leur réalisation.  
Par ailleurs, dôautres infrastructures, compatibles avec les orientations de la DTA et relevant de la 
compétence des collectivités locales pourront, évidemment, figurer dans les documents d'urbanisme 
(SCoT, PLU). 

ü Pour Peymeinade, la RD2562 est repérée comme « Voie principale ». 

Spécifiquement au secteur du « Moyen Pays », la DTA indique que les communes de ce territoire, 
bien quôatteintes par la ç périurbanisation », ont conservé une grande valeur paysagère et offrent un 
cadre de vie recherché. Ainsi, les orientations pour le Moyen-Pays doivent favoriser un 
développement modéré, maîtrisé et moins dépendant du littoral, en affirmant :   
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¶ La structure polycentrique : le renforcement des centres - notamment les centres principaux et 
secondaires identifiés dans la carte hors texte n° I - et le confortement ou  la  création  de  
pôles  d'habitat,  mais  aussi  de  pôles  de  services  et  d'activités, doivent  répondre  aux  
besoins  des  habitants  en  limitant  les  déplacements  de nécessité, et en assurant un 
meilleur équilibre entre l'habitat et l'emploi ainsi qu'une plus grande cohérence entre le 
développement urbain et les transports. 

¶ La mise en valeur des espaces naturels dans leurs diverses fonctions qu'elles soient 
forestière, agricole, de loisirs, de protection ou de prévention des risques naturels : cette 
organisation limitera l'étalement urbain et devra permettre de préserver l'identité des villes et 
villages, leurs patrimoines, leurs cultures et leurs paysages.  
ü Au niveau de Peymeinade, le Sud de la commune est identifiée comme « Zone à 
haut risque dôincendies de for°t è par la carte dôinterpr®tation de la DTA par la 
DDTM (cf. ci-après). 

La DTA ajoute que ces orientations tendent à valoriser les atouts spécifiques du Moyen-Pays, en 
confortant son armature urbaine -il ne doit pas devenir la « banlieue » des villes du littoral - et en 
préservant les paysages naturels et urbains qui fondent la qualité de son cadre de vie. 
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DTA des Alpes Maritimes - La Bande Côtière et un zoom sur le secteur de Peymeinade 

 
Source : DTA 06 / DDTM 06  
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Carte dôapplication de la DTA des Alpes Maritimes 

 
Source : PAC/DDTM 06 
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I .1.2. Le Sch®ma de Coh®rence Territoriale de lôOuest des Alpes 
Maritimes (SCoTôOUEST) 

Le périmètre du SCoT de lôOuest des Alpes-Maritimes a été arrêté par le préfet le 23 mai 2007. La 
carte ci-dessous représente ce périmètre. À noter que depuis le 1er janvier 2014, les communes de 
Aiglun et Sallagriffon ont rejoint la CC des Alpes dôAzur ; Aiglun ne fait donc plus partie du périmètre 
du SCoT. 
 
Le SCoT concerne 28 communes, allant du bassin de vie Cannes-Grasse jusquôau haut-pays, soit un 
territoire de quelques 60 000 hectares et près de 250 500 habitants. Son élaboration a été prescrite en 
novembre 2008. Le syndicat mixte du SCoT de lôOuest des Alpes-Maritimes est le ma´tre dôouvrage 
de cette procédure (charg® de lô®laboration du SCoT, de son approbation, ainsi que de son suivi et de 
sa révision). 
Le syndicat mixte du SCoTôOUEST fait suite au Syndicat Intercommunal dôEtudes et de 
Programmation (SIEP) de lôagglom®ration Cannes-Grasse-Antibes. 
 
Le périmètre du SCoTôOUEST a ®t® s®lectionn® par le Minist¯re de lôEcologie et du D®veloppement 
Durable parmi 12 SCoT expérimentaux en raison de la prise en compte des objectifs du Grenelle de 
lôEnvironnement. Cette s®lection ®mane plus particuli¯rement du fait que le territoire r®unit plusieurs 
entités géographiques majeures : le littoral, la montagne, les milieux urbains, périurbains et ruraux. 
 
Les ®l®ments du diagnostic et de lô®tat initial de lôenvironnement seront ¨ compl®ter du fait des 
évolutions intervenues depuis 2010. La proc®dure dô®laboration du SCoT continue avec la définition 
du PADD (projet dôam®nagement et de d®veloppement durables) et du DOO (document dôorientations 
et dôobjectifs). 

I .1.3. Le Plan de Déplacements Urbains (PDU)  

Historique de lô®laboration du PDU 

Le Syndicat Mixte des Transports Sillages est une Autorité Organisatrice des Transports Urbains 
(AOTU) comme d®fini dans la Loi dôOrientation des Transports Int®rieurs (LOTI). Il est lô®tablissement 
public qui assure lôorganisation, la gestion des transports en commun et d®finit la politique des 
déplacements sur son périmètre de transports urbains. Côest ®galement lui qui assure lô®laboration et 
le suivi du plan de déplacements urbains. 
 
Depuis d®cembre 1996, la Loi sur lôAir et lôUtilisation Rationnelle de lôEnergie (LAURE) instaure la 
mise en place de Plans de Déplacements Urbains (PDU) dans toutes les agglomérations comptant 
plus de 100 000 habitants. Le Plan de Déplacements Urbains du Syndicat Mixte des Transports 
Sillages a ®t® adopt® le 12 juin 2001. Ce PDU a ®t® ®tabli sur un p®rim¯tre ®largi ¨ lôest et au sud-est 
puisquô¨ lô®poque le syndicat englobait cinq communes de la Communaut® dôAgglom®ration Sophia 
Antipolis (CASA) dont Antibes et lôensemble du parc de Sophia Antipolis. Le plan de d®placements 
urbains concernait 14 communes de tailles très diverses (1100 habitants pour Spéracédès à 72 300 
habitants pour Antibes). 
Depuis, cinq communes ont quitt® Sillages pour rejoindre la Communaut® dôAgglom®ration Sophia 
Antipolis. Parallèlement, de nouvelles communes du canton de Saint-Vallier-de-Thiey et de la 
Communaut® de Communes des Monts dôAzur (CCMA) ont d®cid® dôadh®rer ¨ Sillages. 
 
Ces changements ont entraîné la caducité du PDU 2001. Mais il est devenu du même coup applicable 
pour les communes nouvellement intégrées au Syndicat Mixte des Transports Sillages. 
Aujourdôhui, si les orientations fixées dans le Plan de Déplacements Urbains 2001 peuvent 
sôappliquer, on note néanmoins leur inadéquation à un périmètre de transports urbains modifié. À ce 
titre, sa révision permet de réajuster ces objectifs au nouveau territoire. 
Enfin, le changement de cadre légal avec en particulier La loi Solidarité Renouvellement Urbain de 
2000 (SRU) et la loi pour lô®galit® des droits et des chances de 2005, qui rajoutent de nouvelles 
obligations pour les plans de déplacements urbains, a ®t® lôoccasion pour le syndicat mixte des 
transports Sillages de mettre son plan de déplacements urbains en révision fin 2006. 
 



RAPPORT DE PRESENTATION 
  

 
 

 

 
 

29 
 

 

Le PDU applicable au territoire de Peymeinade a été prévu pour la période 2009-2016. Il a été 
mis en révisons en mi-2015 

Périmètre du PDU 

Le syndicat mixte des transports Sillages est composé de 23 communes qui sont : Amirat, Andon, 
Auribeau-sur-Siagne, Briançonnet, Cabris, Caille, Collongues, Escragnolles, Grasse, La Roquette-sur-
Siagne, Gars, Le Mas, Le Tignet, Les Mujouls, Mouans-Sartoux, Pégomas, Peymeinade, Saint Auban, 
Saint-Vallier-de-Thiey, Séranon, Spéracédès, Saint-Cézaire-sur-Siagne et Valderoure. 
 
Le territoire SILLAGES est abordé selon 3 secteurs géographiques (cf. carte ci-après) : 

¶ Le secteur Nord (15 communes) 

¶ Le secteur Sud (6 communes) 

¶ Le secteur Ouest dont Peymeinade (5 communes) 
 
Les principaux enjeux identifi®s sur lôensemble du p®rim¯tre de transports urbains du r®seau 
SILLAGES sont : 

¶ De favoriser lôaccessibilit® du territoire et plus particuli¯rement le r®seau viaire ¨ lôOuest du 
périmètre qui est insuffisant, notamment sur les communes de Peymeinade, du Tignet, etc. 
Ce déséquilibre constitue une entrave au développement harmonieux et cohérent de ce 
secteur ; 

¶ De d®velopper lôoffre ferroviaire comme compl®ment au r®seau de bus, renforcer la cadence 
du TER Cannes-Grasse et mettre en valeur les gares de Grasse et Mouans-Sartoux ; 

¶ Dôorganiser et poursuivre le d®veloppement de la multimodalit® afin de proposer une offre 
complète de transport (TER/car/bus/TCSP/marche à pied ou cycle) en favorisant le 
développement des modes doux (mise en place de pédibus, pistes cyclables, etc.) ; 

¶ De mettre en adéquation la politique urbanistique avec les déplacements et de structurer le 
r®seau de TC avec plus de lisibilit® de lôoffre, de ma´triser lôespace public par une politique 
cohérente du stationnement (gestion des capacités, favoriser la rotation des véhicules, etc.) et 
de livraison des marchandises. 

 
Les actions misent en place par le PDU sôarticulent autour de six axes :  

¶ Axe 1 : DEVELOPPER LES TRANSPORTS COLLECTIFS ET LôINTERMODALITE 

¶ Axe 2 : MODES DOUX : ORGANISER ET SECURISER LES DEPLACEMENTS DE 
PROXIMITE 

¶ Axe 3 : ACCOMPAGNER LES CHANGEMENTS DE COMPORTEMENT DANS LES 
DEPLACEMENTS QUOTIDIENS 

¶ Axe 4 : TRANSPORT MARCHANDISES : CONSTRUIRE LES BASES DôUNE APPROCHE 
GLOBALE HOMOGENE 

¶ Axe 5 : PLANIFICATION DU TERRITOIRE : INTEGRER LES POLITIQUES DôURBANISME 
ET TRANSPORT SUR LE LONG TERME 

¶ Axe 6 : SUIVRE LE PDU, EVALUER LES IMPACTS, AJUSTER LA POLITIQUE 
TRANSPORTS 

I .1.4. Le Plan Local de lôHabitat (PLH) 

Le PLH est un document de programmation qui définit la stratégie communautaire en matière de 
logement et d'habitat à l'échelle du territoire. Il fixe des objectifs et décide des actions visant à 
répondre aux besoins de logements et de renouvellement urbain. 
Le PLH est le document cadre de la politique locale de lôhabitat men®e sur le territoire communautaire. 
Il établit la programmation sur 6 ans, et fixe les objectifs, les orientations et les actions, qui tendent à 
répondre aux besoins en logements. Il définit la stratégie visant à assurer, au sein du territoire, une 
r®partition ®quilibr®e de lôoffre - tant publique que priv®e, du secteur locatif et de lôaccession, du neuf 
et de lôexistant, etc. 
 
Un programme local de lôhabitat est en cours dô®laboration pour le territoire de la CAPG. La procédure 
a été lancée par délibération du Conseil communautaire en date du 10 janvier 2014. Le PLH devrait 
°tre approuv® ¨ la fin de lôann®e 2016 pour une p®riode dôaction de 6 ans de 2017 ¨ 2023. 
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I .1.5. Le Sch®ma dôAm®nagement et de D®veloppement du 
Territoire (SRADDT) 

Source : http://www.regionpaca.fr 

Le Schéma Régional d'Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDT) est un 
document qui fixe, pour les vingt prochaines années (horizon 2030), les grandes orientations 
d'organisation de l'espace régional. Il sert notamment de guide stratégique à la contractualisation Etat-
R®gion (via le CPER) et ¨ lô®laboration des programmes europ®ens. 
 
ê noter que la loi NOTRe du 7 ao¾t 2015 cr®e lôobligation pour les r®gions de produire un nouveau 
sch®ma de planification d®nomm® SRADDET (pour Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de 
D®veloppement Durable et dôEgalit® des Territoires) qui fusionnera plusieurs documents existants : le 
SRADDT, le Plan Déchet, le Schéma régional intermodalité, le SRCE et le SRCAE. 
Dans lôattente de lô®laboration du SRADDET, le SRADDT reste applicable aux Sch®mas de cohérence 
territoriale (SCoT) et, par voie de cons®quence puisque Peymeinade nôest pas couverte par un SCoT 
approuvé, au PLU de la commune (art. L131-7 du code de lôurbanisme). 
 
Les orientations du SRADDT ont été co-construites avec les collectivités territoriales et leurs 
groupements, ainsi qu'avec les acteurs publics et privés de l'aménagement régional. Elles ont 
également fait l'objet de mise en discussion publiques et ont été soumises à un panel d'habitants de la 
région. 
Enfin, elles sont le fruit de travaux internes au Conseil régional pour que le SRADDT assure la 
cohérence des politiques régionales, notamment dans leur volet spatial : politique des transports, 
politique d'environnement, politique de développement économique, etc. 
 
Le SRADDT de la région PACA a été approuvé le 26 juin 2015. 
 
Le SRADDT est compos® dôun diagnostic et dôune Charte. Celle-ci constitue les orientations 
strat®giques dôune politique dôam®nagement durable pour la r®gion. Elle contient deux volets : 

1. Les quatre paris du SRADDT pour la période 2013-2030. Chacun des paris est abordé sous 
trois angles : il pose tout dôabord une vision prospective, ç le chemin dôici 2030 è pour le 
territoire r®gional, puis identifie, en compl®ment des nombreuses politiques d®j¨ ¨ lôîuvre, ç 
ce qui reste à construire » pour y arriver, et tout particulièrement les aspects spatiaux du pari, 
et enfin dans une troisième et dernière partie « Les femmes et les hommes qui le bâtissent ». 

2. Une premi¯re approche spatiale dôune strat®gie dôam®nagement. En croisant chacune des 
échelles de territoire avec les quatre paris, elle répond à la spécificité spatiale du SRADDT 
par rapport aux autres stratégies régionales. 
 

 
Les orientations vues précédemment sont déclinées sur le territoire : 
 
1. A LôECHELLE REGIONALE : STRUCTURER, DEVELOPPER, IMPULSER, MUTUALISER  

1A Un système métropolitain polycentrique : Structurer les polarités, les relier et les développer  
1B Assurer un développement économique innovant et solidaire  
1C Sôengager dans les grands projets et donner lôimpulsion dans les territoires ¨ enjeux  
1D Assurer les solidarités entre territoires dans la production, la gestion et la consommation des 
ressources  

 
2. A LôECHELLE DES ESPACES DE CONVERGENCE DE LôACTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
OU TERRITOIRES DE PROJET  

2.A. Les Parcs naturels Régionaux  
2.B.  La maille de déclinaison territoriale des orientations stratégiques : partager, rapprocher, 
anticiper  

 
3.  A LôECHELLE DES GRANDS TERRITOIRES INTERREGIONAUX : RELIER, PRESERVER, 
COOPERER 

3.A. Le schéma interrégional pour le massif alpin 
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3.B. La stratégie de la mer et du littoral, pour un grand territoire maritime et littoral 
3.C. Le plan Rhône : dôun plan fleuve vers un projet territorial et une solidarité plus efficace 

I .1.6. Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des 
Eaux « Rhône Méditerranée » 

Source : Agence de lôeau Rh¹ne M®diterran®e 

Le SDAGE, sch®ma directeur dôam®nagement et de gestion des eaux, est entr® en vigueur le 21 
décembre 2015 pour les années 2016 à 2021. Il définit la politique à mener pour stopper la 
d®t®rioration et retrouver un bon ®tat de toutes les eaux : cours dôeau, plans dôeau, nappes 
souterraines et eaux littorales. Document de planification pour lôeau et les milieux aquatiques du 
bassin Rhône-Méditerranée, il fixe, pour 6 ans, les grandes priorités, appelées « orientations 
fondamentales », de gestion équilibrée de la ressource en eau.  
Un programme de mesures accompagne le SDAGE. Il rassemble les actions par territoire nécessaires 
pour atteindre le bon état des eaux. 
Ces documents permettent de respecter les obligations définies par la directive cadre européenne sur 
lôeau pour atteindre un bon ®tat des eaux. Celui-ci correspond à : 

¶ Pour les eaux superficielles, lô®valuation repose sur deux composantes :  
o Lô®tat ®cologique, appr®ci® selon des crit¯res biologiques ; 
o Lô®tat chimique (en regard des normes europ®ennes dôusages : baignade, production 
dôeau potable, ®levage de coquillagesé). 

¶ Pour les eaux souterraines : le bon état est apprécié en fonction de la qualité chimique et de 
la quantit® dôeau (®quilibre entre pr®l¯vements et alimentation de la nappe). 

 
Le SDAGE et le programme de mesures ont été élaborés par le comité de bassin et le préfet 
coordonnateur de bassin, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes. La DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes et lôagence de lôeau Rh¹ne M®diterran®e Corse assuraient, au nom du comit® de bassin et du 
pr®fet, la coordination des travaux dô®laboration avec les services de lô£tat. 
Les acteurs des territoires (structures locales de gestion de lôeau, collectivit®s, chambres 
consulairesé) ont ®t® associ®s ; ils apportaient leur contribution aux diff®rentes ®tapes techniques de 
pr®paration et exprimaient leur avis lors de lô®laboration des documents officiels.  
Le public a ®t® consult® ¨ deux ®tapes cl®s sur les grands enjeux tir®s de lô®tat des lieux (en 2012) et 
sur les orientations, objectifs et mesures proposés pour remédier aux problèmes (en 2015). 
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Territoires composant le périmètre du SDAGE 

 
Source : SDAGE 2016-2021 
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Les orientations du SDAGE r®pondent aux grands enjeux pour lôeau du bassin 

Ces grands enjeux sont, pour le bassin Rhône-Méditerranée, de : 

¶ Sôadapter au changement climatique. Il sôagit de la principale avancée de ce nouveau 
SDAGE, traduite dans une nouvelle orientation fondamentale ; 

¶ Assurer le retour ¨ lô®quilibre quantitatif dans 82 bassins versants et masses dôeau souterraine 
;  

¶ Restaurer la qualit® de 269 captages dôeau potable prioritaires pour prot®ger notre santé ; 

¶ Lutter contre lôimperm®abilisation des sols ; 

¶ Restaurer 300 km de cours dôeau en int®grant la pr®vention des inondations ; 

¶ Compenser la destruction des zones humides à hauteur de 200% de la surface détruite ; 

¶ Préserver le littoral méditerranéen. 
 
Les orientations fondamentales du SDAGE sont ainsi les suivantes : 

¶ OF 0 : Sôadapter aux effets du changement climatique 

¶ OF 1 : Privil®gier la pr®vention et les interventions ¨ la source pour plus dôefficacit® 

¶ OF 2 : Concr®tiser la mise en îuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

¶ OF 3 : Prendre en compte les enjeux ®conomiques et sociaux des politiques de lôeau et 
assurer une gestion durable des services publics dôeau et dôassainissement 

¶ OF 4 : Renforcer la gestion de lôeau par bassin versant et assurer la cohérence entre 
am®nagement du territoire et gestion de lôeau 

¶ OF 5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances 
dangereuses et la protection de la santé 

¶ OF 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones 
humides 

¶ OF 7 : Atteindre lô®quilibre quantitatif en am®liorant le partage de la ressource en eau et en 
anticipant lôavenir 

¶ OF 8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du 
fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

Le programme de mesures  :  des act ions concrètes pour atte indre le  bon état  des eaux  

Pour 2021, le SDAGE vise 66 % des milieux aquatiques en bon état écologique et 99% des nappes 
souterraines en bon état quantitatif. En 2015, 52 % des milieux aquatiques sont en bon état 
écologique et 87,9 % des nappes souterraines en bon état quantitatif.  
433 millions dôeuros par an, soit 2,6 milliards dôeuros sur 6 ans, seront consacr®s aux actions ¨ 
engager dans les territoires pour atteindre les objectifs de bon état des milieux aquatiques. À noter 
que ce montant ne comprend pas lôensemble des investissements ¨ engager pour la poursuite de la 
mise aux normes des syst¯mes dôassainissement urbain, qui ne peuvent °tre d®termin®s quôa 
posteriori. 
Le programme de mesures en pr®cise lô®ch®ancier et les co¾ts.  
4,3 milliards dôeuros sont consacr®s chaque ann®e ¨ la gestion de lôeau dans notre bassin par lô£tat, 
les collectivités, les consommateurs, les industriels et les agriculteurs. Les dépenses annuelles pour 
réaliser le programme de mesures représente 9 % de ce total. 

Un cadre juridique pour les pol i t iques publ iques  

Les orientations fondamentales du SDAGE et leurs dispositions ne sont pas opposables aux tiers 
mais aux d®cisions administratives dans le domaine de lôeau (police de lôeau et des installations 
class®es par exemple) et aux documents de planification suivants : les sch®mas dôam®nagement et 
de gestion des eaux (SAGE), les schémas de cohérence territoriale (SCoT) et à défaut les plans 
locaux dôurbanisme (PLU), les sch®mas r®gionaux de carri¯re et les sch®mas r®gionaux 
dôam®nagement de d®veloppement durable et dô®galit® des territoires (SRADDET). 
 
Les orientations fondamentales du SDAGE et leurs dispositions sont opposables au projet 
dô®laboration du PLU de Peymeinade. 
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I .1.7. Le Sch®ma dôAm®nagement et de gestion des eaux de la 
Siagne (SAGE06037)  

Lô®laboration du SAGE (Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux) de la Siagne, g®r®e par le 
SIIVU de la Haute Siagne, est en cours. Le périmètre du SAGE a été arrêté le 6 décembre 2011. 
La Siagne est un fleuve permanent karstique qui prend sa source à Escragnolles, au pied du massif 
de l'Audibergue, à environ 630 mètres d'altitude et parcourt approximativement 44 km jusqu'à son 
embouchure. Les principaux affluents de la Siagne sont la Siagne de la Pare (ou Siagnole 
d'Escragnolles), la Siagnole (ou Siagnole de Mons), le Biançon, la Frayère et la Mourachonne. Des 
plans d'eau et des zones humides * constituent les milieux aquatiques principaux. 
Le SAGE concerne le bassin versant de la Siagne de sa source jusqu'à son embouchure à Mandelieu, 
soit une superficie de 548 km² sur deux départements (Alpes-Maritimes et Var) pour trente communes 
concernées. 

Bassin versant du SAGE de la Siagne 

 
Source : Gestôeau 

Le territoire du Peymeinade se situe dans la partie centrale du bassin versant de la Siagne. 
Les orientations fondamentales du futur SAGE et leurs dispositions sont opposables au projet 
dô®laboration du futur PLU de Peymeinade. 

Motivat ion de la  démarche et  des object i fs  poursuivis  

Le territoire s'est depuis les années 1930 organisé pour gérer en commun différentes thématiques sur 
l'eau. Ce fut d'abord la gestion des inondations, puis l'alimentation en eau potable, la protection du 
milieu naturel des gorges de Siagne (site Natura 2000) et enfin aujourd'hui le SAGE sur tout le 
bassine la Siagne. 

Thèmes majeurs sur le  terr i toi re  

¶ Une volonté fédératrice : la gestion des inondations 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/concept/zone-humide
http://www.gesteau.eaufrance.fr/concept/alimentation-en-eau-potable


RAPPORT DE PRESENTATION 
  

 
 

 

 
 

35 
 

 

¶ Une volonté de gestion de l'alimentation en eau potable 

¶ Une volonté de gestion interdépartementale 

Caractéris t iques physiques du bassin  

Le bassin versant de la Siagne est bordé : 

¶ Au sud, par le massif du Tanneron, 

¶ À l'ouest, par les montagnes de Malay et du Lachens, 

¶ Au nord, par la montagne de l'Audibergue dont le point culminant est à 1642 m d'altitude, 

¶ À l'est, par les plateaux de Calern et de Caussols. 

Caractéris t iques socio-économiques du bassin  

Dans l'ensemble, le bassin versant de la Siagne est encore relativement faiblement urbanisé. Il est 
constitué pour près de ¾ de son territoire par des surfaces naturelles (forêts et pâturages). On peut 
distinguer deux zones : 

¶ Le bassin de la Siagne amont, peu urbanisé et peu cultivé qui reste en majorité à vocation 
pastorale et qui est encore naturel et préservé 

¶ Les bassins de la Siagne aval et des affluents la Frayère et la Mourachonne qui sont 
largement urbanisés. Les plaines alluviales de la Siagne et du Biançon présentant un certain 
développement agricole. 

Caractéris t iques inst i tut ionnel les du bassin  

La R®gion PACA îuvre dans le domaine de l'eau avec notamment la mise en place d'un Schéma 
d'Orientation pour une Utilisation Raisonnée et Solidaire de la Ressource en Eau (SOURSE). 
Le Conseil Départemental des Alpes-Maritimes réalise de nombreux suivis sur la Siagne. Depuis 
1931, différents syndicats de communes se sont occupés de la gestion des eaux ou des milieux 
aquatiques. 

I .1.8. Le Plan de Gestion des Risques dôInondation 2016-2021 

 
La directive 2007/60/CE relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques dôinondation, dite ç directive 
inondation » propose une refonte de la politique nationale de gestion du risque dôinondation. Elle vise 
à réduire les conséquences potentielles associées aux inondations dans un objectif de compétitivité, 
dôattractivit® et dôam®nagement durable des territoires expos®s ¨ lôinondation. 
Lors de la transposition de la directive inondation en droit français1, lô£tat a choisi dôencadrer les plans 
de gestion des risques dôinondation (PGRI) et leurs d®clinaisons territoriales par une strat®gie 
nationale de gestion des risques dôinondation (SNGRI) qui rassemble les dispositions en vigueur pour 
donner un sens à la politique nationale et afficher les priorités. 
 
Le plan de gestion des risques dôinondation (PGRI) est lôoutil de mise en îuvre de la directive 
inondation. La directive pr®voit lôactualisation du PGRI tous les 6 ans, suivant le même calendrier que 
le sch®ma directeur dôam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE). Cette actualisation vise un 
processus dôam®lioration continue des connaissances et dôadapter autant que de besoin, la strat®gie 
portée par le PGRI. 
En encadrant et optimisant les outils actuels existants (PPRi, PAPI, Plans grands fleuves, schéma 
directeur de la pr®vision des cruesé), le plan de gestion recherche une vision strat®gique des actions 
à conjuguer pour réduire les conséquences négatives des inondations ¨ lô®chelle du bassin Rh¹ne-
M®diterran®e avec une vision prioris®e pour les territoires ¨ risque important dôinondation (TRI). 
Ce plan ¨ lô®chelle du bassin Rh¹ne-Méditerranée vise la structuration de toutes les composantes de 
la gestion des risques dôinondation en mettant lôaccent sur la pr®vention (non d®gradation de la 
situation existante notamment par la ma´trise de lôurbanisme), la protection (action sur lôexistant : 
r®duction de lôal®a ou r®duction de la vuln®rabilit® des enjeux), la préparation (gestion de crise, 
résilience, prévision et alerte). 

                                                      
1 Ce texte a été transposé dans le droit français par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour lôenvironnement dite « Grenelle 2 ». Cette loi institue le PGRI, en fixe les objectifs et le contenu. Sa 
mise en îuvre est pr®cis®e par le d®cret nÁ2011- 227 du 2 mars 2011 relatif ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des 
risques dôinondation. 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/concept/alimentation-en-eau-potable
http://www.gesteau.eaufrance.fr/concept/bassin
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Le PGRI comporte un premier niveau applicable ¨ lôensemble du bassin Rh¹ne-Méditerranée. Quinze 
objectifs et cinquante-deux dispositions ont ainsi ®t® d®finis. Ils sôinscrivent dans la stratégie nationale 
et forment les bases de la politique de gestion du risque dôinondation sur le bassin Rh¹ne-
M®diterran®e. Les dispositions peuvent °tre g®n®rales et sôappliquent ¨ lôensemble du bassin, 
certaines sont communes avec le SDAGE, dôautres sont communes aux TRI et ne sôappliquent que 
pour les stratégies locales. 
Le PGRI comporte un autre niveau dôapplication pour les Territoires ¨ Risque Important dôInondation 
(TRI). Le bassin Rhône-M®diterran®e compte 31 territoires ¨ risque important dôinondation (TRI), dont 
le p®rim¯tre a ®t® arr°t® le 12 d®cembre 2012, suite ¨ lô®valuation pr®liminaire des risques 
dôinondation men®e en 2011. ê lô®chelle de chacun des TRI ï et plus largement du bassin de gestion 
du risque (échelle du bassin versant ou du bassin de vie) ï une ou plusieurs stratégie(s) locale(s) de 
gestion des risques dôinondation doit(vent) °tre ®labor®e(s) par les parties prenantes sous lôimpulsion 
dôune structure porteuse ad®quate. Approuv®es par les pr®fets de d®partements concern®s, les 
stratégies locales déclinent à une échelle adaptée les objectifs du PGRI. Le PGRI contient des 
dispositions communes ¨ lôensemble des TRI. Celui-ci constitue un socle dôaction pour lô®laboration 
des strat®gies locales de gestion des risques dôinondation. 
 
Le PGRI (les grands objectifs, les objectifs et les dispositions) est opposable à toutes les décisions 
administratives prises dans le domaine de lôeau et aux PPRi, ainsi quôaux documents dôurbanisme 
(SCoT et, en lôabsence de SCoT, PLU et PLUi), dans un rapport de compatibilité de ces décisions 
avec le PGRI. 

Objectifs de gestion des risques dôinondation pour le bassin Rh¹ne-
Méditerranée 

Le PGRI propose une typologie cadre, que nous reprenons ici, pour clarifier la portée et les attentes 
de chacune des dispositions. La classification suivante est proposée : 

¶ Dispositions g®n®rales : dispositions qui sôappliquent ¨ lôensemble du bassin Rh¹ne-
Méditerranée. Dans la suite du document, ces dispositions apparaissent en bleu. 

¶ Dispositions communes PGRI-SDAGE : ces dispositions concernent des champs communs 
au PGRI et au SDAGE ï une partie des dispositions du GO2 et du GO4 du PGRI sont 
communes au SDAGE ï elles sont reprises dans lôOF4 et lôOF8. Ces dispositions sôappliquent 
¨ lôensemble du bassin Rh¹ne-Méditerranée. Dans la suite du document, ces dispositions 
apparaissent en vert. 

¶ Dispositions communes aux TRI : ces dispositions concernent tous les TRI du bassin et 
sôappliquent prioritairement aux TRI ï les zones hors TRI peuvent également les mettre en 
îuvre. Dans la suite du document, ces dispositions apparaissent en violet. 

 
Grand objectif n°1 : Mieux prendre en compte le risque dans lôam®nagement et ma´triser le co¾t 
des dommages li®s ¨ lôinondation 
Objectif : Améliorer la connaissance de la vulnérabilité du territoire 
Objectif : Réduire la vulnérabilité des territoires 
Objectif : Respecter les principes dôun am®nagement du territoire int®grant les risques dôinondations 
Grand objectif n°2 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en 
tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 
Objectif : Agir sur les capacit®s dô®coulement 
Objectif : Prendre en compte les risques torrentiels 
Objectif : Prendre en compte lô®rosion c¹ti¯re du littoral 
Objectif : Assurer la performance des ouvrages de protection 
Grand objectif n°3 : Améliorer la résilience des territoires exposés 
Objectif : Agir sur la surveillance et la prévision 
Objectif : Se préparer à la crise et apprendre à mieux vivre avec les inondations 
Objectif : Développer la conscience du risque des populations par la sensibilisation, le développement 
de la m®moire du risque et la diffusion de lôinformation 
Grand objectif n°4 : Organiser les acteurs et les compétences 
Objectif : Favoriser la synergie entre les différentes politiques publiques 
Objectif : Garantir un cadre de performance pour la gestion des ouvrages de protection 
Objectif : Accompagner la mise en place de la compétence « GEMAPI » 
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Grand objectif n°5 : Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques 
dôinondation 
Objectif : D®velopper la connaissance sur les risques dôinondation 
Objectif : Améliorer le partage de la connaissance 

Objectifs pour le Territoire ¨ risque important dôinondation (TRI) Nice-Cannes-
Mandel ieu 

Les éléments présentés ci-après sont le résultat d'un travail mené tout d'abord par les services de 
lô£tat et le CG 06, puis examin® et d®battu au sein du comit® d'®laboration de la SLGRI 06 qui s'est 
réuni le 17 juillet 2014, co-piloté par le Conseil Général des Alpes Maritimes et la DDTM 06. Ce comité 
d'élaboration comprend l'ensemble des partenaires techniques concernés par la prévention 
dôinondations, à savoir notamment : les syndicats de rivière, les intercommunalités, le SDIS, les 
gestionnaires de réseaux, la CCI, la CCA, le SPC Med Est, le Conseil régional... Les premiers 
éléments seront susceptibles de modification après présentation en comité de pilotage. Le périmètre 
proposé de la stratégie locale de gestion des risques pour le TRI tient compte des PAPI et des SAGE 
existants, et int¯gre lôensemble des communes de la frange littorale pour la thématique « submersion 
marine ». Ainsi, la commune de Peymeinade nôest pas comprise dans le p®rim¯tre du TRI mais fait 
partie des « communes concernées par la stratégie locale », comme le présente la carte ci-après. 

 

Les objectifs proposés ci-après pour la stratégie locale du TRI de Nice ï Cannes ï Mandelieu ont été 
établis en cohérence avec les 5 grands objectifs du PGRI : 

¶ Objectif nÁ1 : Am®liorer la prise en compte du risque dôinondation et de ruissellement urbain 
dans lôam®nagement du territoire et lôoccupation des sols 

¶ Objectif n°2 : Améliorer la prévision des phénomènes hydrométéorologiques et se préparer à 
la crise 

¶ Objectif n°3 : Poursuivre la restauration des ouvrages de protection et favoriser les opérations 
de r®duction de lôal®a 

¶ Objectif n°4 : Améliorer la perception et la mobilisation des populations face au risque 
inondation 

¶ Objectif n°5 : Fédérer les acteurs du TRI 06 autour de la gestion du risque inondation 

 
Répondant aux enjeux du TRI de Nice ï Cannes ï Mandelieu et élaborés par les acteurs locaux, les 
objectifs ont dôores et d®j¨ ®t® d®clin®s en dispositions qui pr®figurent les grandes lignes de la SLGRI 
à venir. Elles constituent des pistes de réflexion. 
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I . 2 .  D o c u m e n t s  q u e  l e  P L U  d o i t  p r e n d r e  e n  
c o m p t e  

I .2.1. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE 
PACA) 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) de la région Provence-Alpes-C¹te dôAzur est 
co-pilot® par lôEtat et la R®gion. Il a ®t® adopt® en s®ance pl®ni¯re du Conseil R®gional le 17 octobre 
2014 et arrêté par le préfet de Région le 26 novembre 2014. 
Il sôagit dôun outil dôam®nagement du territoire visant ¨ identifier les r®servoirs de biodiversit® et les 
corridors qui les relient entre eux. Lôensemble des SRCE constituera ¨ terme la Trame Verte et Bleue 
nationale. Lôobjectif principal est de favoriser le d®placement des esp¯ces sur le long terme. Afin de 
réaliser cet objectif, le SRCE identifie les continuités écologiques susceptibles de garantir les 
®changes et propose un plan dôaction stratégique. Le PLU de Peymeinade devra prendre en compte 
le SRCE (Article L123-1-9 du Code de l'urbanisme). 

Object ifs de préservation et  de remise en état  des éléments de la TVB 
régionale 

Trois types dôobjectifs ont été définis en effectuant une analyse croisée entre les éléments de la 
TVB retenus et des indicateurs de pressions (fragmentation due aux infrastructures linéaires, au bâti, 
¨ la tache urbaine et ¨ lô®volution d®mographique). Ces objectifs se d®composent selon trois axes : 

¶ Les éléments de la TVB subissant une pression importante et devant faire lôobjet dôune 

"recherche" de remise en ®tat optimale. Il sôagit de favoriser la mise en place dôactions qui 

participent au maximum à la remise en état de ces milieux. 

¶ Les ®l®ments de la TVB pour lesquels lôétat de conservation des fonctionnalités écologiques est 

jug® meilleur (au regard des pressions) et devant faire plut¹t lôobjet dôune recherche de 

préservation optimale, afin de ne pas dégrader les bénéfices présents. 

¶ Les autres éléments de la TVB issus des choix particuliers dôint®grer des espaces 

complémentaires et sur lesquels des outils de protection ou de gestion existent déjà. 

Le plan dôaction strat®gique 

Le plan dôaction strat®gique pr®sente les diff®rentes actions pouvant °tre mises en îuvre pour 
atteindre les objectifs de préservation et de remise en état des éléments de la Trame Verte et Bleue 
régionale. 4 orientations stratégiques et 19 actions constituent la partie opposable du plan 
dôaction du SRCE : 
 
Orientation stratégique 1 : Agir en priorité sur la consommation d'espace par l'urbanisme et les 
modes d'aménagement du territoire pour la préservation des réservoirs de biodiversité et le 
maintien de corridors écologiques. 

ACTION 1. Co-construire la trame verte et bleue ¨ l'®chelle des documents dôurbanisme SCoT, 
PLU, PLUI, cartes communales. 
ACTION 2. Maîtriser une urbanisation pour des modes de vie plus durables. 
ACTION 3. Transcrire dans les documents dôurbanisme les objectifs de pr®servation et de remise 
en état des continuités grâce aux sous-trames identifiées dans le SRCE. 
ACTION 4. Développer de nouvelles formes urbaines et gérer les espaces de respiration. 
ACTION 5. Mettre en cohérence et assurer la continuité dans le temps les politiques publiques 
territoriales. 
ACTION 6 : Mettre en îuvre le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion de lôEau Rh¹ne 
Méditerranée (SDAGE RM). 
ACTION 7. Restaurer les fonctionnalit®s naturelles des cours dôeau. 
ACTION 8. Concevoir et construire des projets dôinfrastructures et dôam®nagement int®grant les 
continuités écologiques. 
ACTION 9. Assurer une gestion des infrastructures et des aménagements compatibles avec les 
enjeux de préservation des réservoirs de biodiversité. 
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ACTION 10. Améliorer la transparence des infrastructures linéaires existantes. 
Orientation stratégique 2 : Maintenir du foncier naturel, agricole et forestier et développer des 
usages durables au regard des continuités écologiques. 
ACTION 11. Mettre en îuvre d'une animation fonci¯re territoriale pour une mobilisation cibl®e des 
outils fonciers. 
ACTION 12. Assurer la cohérence des politiques publiques en faveur de la biodiversité. 
ACTION 13. Valoriser les fonctionnalit®s ®cologiques potentielles de lôagriculture. 
ACTION 14. Développer et soutenir des pratiques forestières favorables aux continuités 
écologiques. 

Orientation stratégique 3 : Développer les solutions écologiques de demain en anticipant sur 
les nouvelles sources de fragmentation et de rupture. 
ACTION 15. D®velopper les connaissances et lôorganisation des donn®es. 
ACTION 16. Ouvrir le champ de la recherche, du d®veloppement et de lôexp®rimentation sur de 
nouvelles solutions. 
ACTION 17. Accro´tre les comp®tences par la cr®ation dôoutils et d®velopper un " r®flexe" de prise 
en compte systématique de biodiversité et de la question des fonctionnalités. 
ACTION 18. Cr®er de modes op®ratoires "facilitants" pour les porteurs de projets dôinfrastructure et 
dôam®nagement. 
ACTION 19. Valoriser, accentuer et développer positivement le rôle des aménagements et 
ouvrages dans leurs fonctions favorables à la biodiversité. 

Orientation stratégique 4 : Restaurer, protéger et développer une trame d'interface terre-mer 
dont le fonctionnement semble directement lié à la création ou à la conservation de réservoirs 
de biodiversité littoraux ou marins. 
 
Les implications du SRCE sur le territoire communal de Peymeinade sont détaillées en partie écologie 
et trame verte et bleue du présent diagnostic. 

I .2.2. Le Schéma régional des carrières 

Le schéma régional des carrières (SRC) définit les conditions générales d'implantation des carrières 
et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des 
matériaux et des substances de carrières dans la région. 
 
Il prend en compte l'intérêt économique national et régional, les ressources, y compris marines et 
issues du recyclage, ainsi que les besoins en matériaux dans et hors de la région, la protection des 
paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, la préservation de la ressource en eau, la 
nécessité d'une gestion équilibrée et partagée de l'espace, l'existence de modes de transport 
écologiques, tout en favorisant les approvisionnements de proximité, une utilisation rationnelle et 
économe des ressources et le recyclage. Il identifie les gisements potentiellement exploitables 
d'intérêt national ou régional et recense les carrières existantes. Il fixe les objectifs à atteindre en 
matière de limitation et de suivi des impacts et les orientations de remise en état et de 
réaménagement des sites. 
 
Un décret fixe le contenu des schémas régionaux des carrières ainsi que leurs modalités 
dô®laboration, de r®vision et de modification. Le d®cret est pris pour lôapplication de lôarticle L. 515-3 du 
code de lôenvironnement dans sa r®daction issue de lôarticle 129 de la loi nÁ 2014-366 du 24 mars 
2014 pour lôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov® (ALUR). Le texte entre en vigueur le 
lendemain de sa publication. Les dispositions relatives aux schémas départementaux des carrières 
restent applicables jusquô¨ lôadoption dôun sch®ma r®gional des carri¯res et au plus tard jusquôau 1er 
janvier 2020 en métropole. 
 
La r®gion PACA nôayant pas adopt® de sch®ma r®gional des carri¯res, le PLU de Peymeinade se 
rapporte au schéma départemental des carrières pour les Alpes-Maritimes. 
 
Le schéma départemental des carri¯res des Alpes Maritimes fait suite ¨ lô®tude r®alis®e dans le cadre 
des actions de Service public du BRGM 97-G-027. Il a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 
04 mai 2001. 
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Il définit des enjeux et des orientations au vu des spécificités du territoire maralpin. Il vise à la 
pr®servation des ressources en mati¯re de granulats calcaires, ¨ lô®quilibre des march®s et ¨ 
lô®conomie g®n®rale (emplois et retomb®es ®conomiques de lôindustrie du BTP), ¨ la protection de 
lôenvironnement en veillant au choix dôimplantation, aux conditions dôexploitation, ¨ lôacheminement 
des matériaux et le réaménagement des carrières. 
La commune de Peymeinade nôa pas de carri¯re sur son territoire et nôa pas de projet de cr®ation de 
carrière. 

I .2.3. Schéma Régional Climat-Air-Energie (SRCAE) de PACA 

La commune de Peymeinade nôest pas couverte par un Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) et 
afin de prendre en compte au mieux les thématiques air, climat et énergie dans le PLU, nous nous 
rapportons au Schéma Régional Climat-Air-Energie (SRCAE). 
 
Le SRCAE de Provence-Alpes-C¹te dôAzur a ®t® approuv® par lôassembl®e r®gionale le 28 juin 2013 
et arrêté par le préfet de région le 17 juillet 2013. 
 
Le Schéma Régional Climat-Air-£nergie (SRCAE), introduit dans lôarticle 23 de la loi Grenelle 2, 
constitue un document essentiel dôorientation, de strat®gie et de coh®rence. Ce sch®ma aborde dans 
un cadre coh®rent les probl®matiques connexes du climat, de lô®nergie et de la qualit® de lôair. Il 
agrège ainsi des documents de planification plus sp®cifiques : Plan R®gional de la Qualit® de lôAir 
instauré par la loi LAURE et Schéma Régional des Énergies Renouvelables prévu par la loi Grenelle 
1. Le Schéma Régional Éolien lui est annexé. 
Son objectif est de définir les orientations et les objectifs régionaux aux horizons 2020-2050 en 
matière de réduction des gaz à effet de serre, de maîtrise de la demande énergétique, de 
d®veloppement des ®nergies renouvelables, de lutte contre la pollution atmosph®rique et dôadaptation 
au changement climatique. 
Le schéma se compose : 

¶ Dôun ®tat des lieux et dôune analyse de potentialit®s sur la question de la qualit® de lôair, des 
énergies renouvelables, des émissions de gaz à effet de serre, de la consommation 
énergétique et de la vulnérabilité du territoire au changement climatique, 

¶ De la construction dôun sc®nario volontariste aux horizons 2020-2050 sur ces différents 
éléments afin de déterminer une trajectoire souhaitable de la région, 

¶ De la d®finition dôobjectifs et dôorientations coh®rents avec ce scénario. 
 
Le SRCAE fixe ainsi : 

¶ Les orientations permettant dôatt®nuer les effets du changement climatique et de sôy adapter, 

¶ Les orientations permettant de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique, 

¶ Les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en mati¯re dô®conomie dô®nergie, dôefficacit® 
énergétique et de développement des énergies renouvelables aux horizons 2020 et 2050. 

 
Les orientations définies par le SRCAE sont les suivantes : 
Orientations transversales 

T1 ï Renforcer lôaction des collectivit®s dans les domaines de lô®nergie et du climat, au travers 
des démarches de plans climat-énergie territoriaux  
T2 - Mobiliser les outils de lôurbanisme et de lôam®nagement pour r®pondre aux enjeux climat, 
air, énergie dans les politiques d'aménagement du territoire   
T3 ï Améliorer les connaissances sur les sujets climat, air, énergie  
T4 ï Mobiliser les dispositifs de financement existants et promouvoir les dispositifs financiers 
innovants  
T5 ï Soutenir localement les filières économiques et industrielles en lien avec les objectifs du 
SRCAE   
T6 ï Encourager des modes de vie et de consommation plus sobres en énergie et respectueux 
de lôenvironnement  
T7 ï Sôengager vers un objectif ç z®ro d®chet » et vers une économie de la sobriété  
T8 ï Assurer la sécurisation électrique de l'est de la région  
T9 ï Développer un tourisme responsable et anticiper les effets du changement climatique sur 
ce secteur 
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Le SRCAE d®finit ®galement des orientations pour les secteurs dôactions Transport et urbanisme, 
Bâtiment, Industrie et artisanat, Agriculture et for°t, Energies renouvelables, Qualit® de lôair, 
Adaptation. 

I I .  U N E  C O M M U N E  A T T R A C T I V E  
F R E I N É E  P A R  L E S  C O N T R A I N T E S  D U  
T E R R I T O I R E  

I I . 1 .  U n e  s i t u a t i o n  g é o g r a p h i q u e  e t  
a d m i n i s t r a t i v e  f a v o r a b l e  

I I.1.1. Lôentr®e Ouest de la « conurbation » maralpine 

La commune de Peymeinade appartient au département des Alpes Maritimes, dont elle est la 21ème 
commune la plus peuplée parmi les 163 qui le composent.  
La commune de Peymeinade se situe à « équi-temporalité » des agglomérations de Nice et de 
Draguignan, avec une heure de trajet. Elle se situe à 10 mn de Grasse, à 30 mn de Cannes mais 
®galement du bassin dôemplois de Sophia-Antipolis (hors heure de pointe). 

Localisation de la commune de Peymeinade vis-à-vis des agglomérations varoises et maralpines 

 
Source fond : IGN - Géoportail 

Le territoire communal est limitrophe des communes de Grasse, bassin de vie et dôemploi 
dôimportance, dôAuribeau sur Siagne, de Cabris, de Sp®rac¯des, Tanneron et du Tignet. Elle est 
également limitrophe du département du Var, au Sud de la commune, au-delà de la rivière de la 
Siagne. La commune de Peymeinade couvre pr¯s de 985 hectares et sô®tend sur 4 kilom¯tres depuis 
les pi®monts de Cabris, au Nord, jusquô¨ la rivi¯re de la Siagne, au Sud. 
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Territoire de Peymeinade et ses communes limitrophes 

 
Source fond : IGN Top 25 - 3543 ET 
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I I.1.2. Lôappartenance territoriale ¨ la Communaut® 
dôAgglom®ration du Pays de Grasse (CAPG) 

La commune fait partie depuis janvier 2014 de la Communaut® dôAgglom®ration du Pays de Grasse 
(CAPG) dont les statuts ont été modifiés par arrêté préfectoral en 2015. 
Cr®®e le 1er janvier 2014 par fusion de la Communaut® de Communes des Monts dôAzur (12 
communes), de la Communauté de Communes des Terres de Siagne (6 communes) et de la 
communaut® dôAgglom®ration du P¹le Azur Provence (5 communes). Elle a ®galement intégré en 
régie le syndicat de transport SILLAGES et, pour la gestion des déchets, repris une partie des 
activités du SIVADES et adhérée au SMED. 
La CAPG sô®tend sur un territoire de 490 km² et accueille 101 300 habitants. Les 23 communes qui la 
composent sont : AMIRAT, ANDON, AURIBEAU-SUR-SIAGNE, BRIANCONNET, CABRIS, CAILLE, 
COLLONGUES, ESCRAGNOLLES, GARS, GRASSE, LA ROQUETTE-SUR-SIAGNE, LE MAS, LE 
TIGNET, LES MUJOULS, MOUANS-SARTOUX, PEGOMAS, PEYMEINADE, SAINT-AUBAN, SAINT-
CEZAIRE-SUR-SIAGNE, SAINT-VALLIER-DE-THIEY, SERANON, SPERACEDES et VALDEROURE. 

Territoire de la CAPG issue de la fusion de 3 intercommunalités 
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I I . 2 .  U n e  a c c e s s i b i l i t é  d u  t e r r i t o i r e  i n é g a l e  

I I .2.1. Un territoire accessible, cependant un réseau inadapté, 
saturé et incomplet  

Le réseau primaire sur la commune est peu dense. Il se compose de : 

¶ La route départementale n°2562 (Réseau Départemental structurant de catégorie 1) nommée 
Route de Draguignan sur la moiti® Ouest de la commune (de la limite communale jusquôau 
centre-ville), et Avenue de Boutiny sur la partie Est de la commune, à savoir du centre-ville 
jusquôau rond-point de la Liberté. Elle constitue la voie structurante de la commune de 
Peymeinade. Au fil du temps et de lô®volution urbaine, la vocation de cette voie de 
communication a profondément changé. Quasi unique au début du XIXème siècle pour se 
déplacer sur le territoire, elle est devenue un axe de transit routier majeur au cours du XXème 
siècle.  

¶ Aujourdôhui elle remplit deux fonctions : assurer le transit routier et desservir la ville en tant 
que boulevard urbain. Or, lôorganisation et lôam®nagement de la voie et de ses abords ne 
permettent pas dôaffirmer ce r¹le dôaxe urbain dont le poids est essentiel dans la qualité de vie 
communale : largeur de voies, sécurisation des piétons et des accès, circulation des vélos, 
rythmique, etc.  

¶ De fait, cette voie est le lieu dôune circulation soutenue quasi permanente liée à la densité du 
trafic routier quôelle accueille et aux livraisons en centre-ville. La moyenne journalière de 
v®hicules est dôenviron 7961 v®hicules chaque jour2 entre Le Tignet et Peymeinade et en 
moyenne 20 154 véhicules par jour2 entre Peymeinade et Grasse.  

¶ Cette voie est classée comme voie urbaine bruyante par arrêté préfectoral n°2014-33 du 19 
mars 2014 induisant une zone « tampon » réglementée. 

¶ La route départementale n°13 ou Boulevard des Cinq Communes qui relie Spéracèdes au 
giratoire Liberté par les piémonts de Cabris (Réseau Départemental de desserte de catégorie 
3). Elle dessert un secteur Nord-Est de la commune uniquement. La RD13 accueille chaque 
jour en moyenne 5237 véhicules par jour2. Ce trafic rejoint celui de la RD 2562 en direction de 
Grasse. 

¶ La route départementale n°113 dont le rôle principal est de connecter la RD 2562 à la RD 13 
sur la partie Est de la commune.  

 
 
  

                                                      
2 Donn®es issues du Centre dôInformation et de Gestion du Trafic / Conseil Général des Alpes Maritimes - Trafic 2009. 
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Le réseau viaire sur Peymeinade - Etat des Lieux 

 
Source fond : IGN Top 25 - 3543 ET 
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Ainsi, le réseau de voies départementales concentre un trafic dense et chargé entre Le Tignet et 
Grasse. 
Si le r®seau de voies secondaires est plus d®velopp® sur le territoire, il sôav¯re par contre, peu lisible 
et manquant de hi®rarchie. B©ti selon une trame ancienne, il sôest prolong® et d®velopp® au fur et ¨ 
mesure de lôurbanisation.  
Les principales voies de desserte secondaires qui se connectent à la RD 2562 et qui irriguent la partie 
Sud de la commune sont : 

¶ Le chemin de la Frayère, le chemin des Maures et des Adrets, 

¶ Lôavenue Amiral de Grasse, 

¶ Lôavenue des Termes qui se prolonge par le chemin du Candéou, 

¶ Lôavenue de Peygros qui dessert le quartier du Serve / le Peyloubier et qui se poursuit 
jusquôau quartier du Serve. Elle se poursuit par une piste DFCI qui rejoint la commune 
dôAuribeau sur Siagne. 

 
Le réseau secondaire donne acc¯s ¨ un r®seau tertiaire, en rapport avec la r®alisation dôop®rations 
dôam®nagement successives. Ce r®seau nôest pas interconnect®, il pr®sente de nombreuses voies en 
impasse. 
 
Sur la moitié Nord du territoire, les difficultés de mise en îuvre des dessertes sont accentuées par la 
topographie naturelle du territoire, leur manque de hi®rarchisation et de lisibilit® sôest accru avec le 
développement. En effet, les voies sont particulièrement étroites (croisement des véhicules difficile 
voire impossible), notamment sur les itinéraires Nord-Sud. De plus, les connexions aux RD 2562 et 
RD 13 sont d®licates et peu s®curis®es. Côest notamment le cas pour : 

¶ Lôavenue du Docteur Belletrud et lôavenue des Jaµsous, voies qui se connectent sur la RD 
2562 à lôEst de la commune via des carrefours situ®s en virage et ¨ lôOuest, 

¶ Le chemin de la Montagne et le chemin de la Bléjarde qui se connectent sur le boulevard des 
Cinq Communes (RD 13) grâce à des virages serrés en contrebas de la route.  

Dans cette partie Nord du territoire, les interconnexions sont n®anmoins plus nombreuses quôau Sud. 
Ainsi, les voies qui apparaissent comme essentielles dans lôorganisation viaire de cette partie du 
territoire ne répondent pas aux besoins réels de desserte locale.  
Dans le centre-ville, le carrefour de lôavenue Fr®d®ric Mistral (suivi du Boulevard Jean Giraud) et de 
lôavenue de Boutiny est s®curis® par un giratoire. Le Boulevard du G®n®ral De Gaulle serpente entre 
le quartier Saint-Marc et lôancien village, engendrant une perte de lisibilité du centre.  
De mani¯re g®n®rale, lôorganisation viaire et la hi®rarchisation des voies de desserte (signalisation, 
largeur des voies, etc.) sur le territoire apparaissent insuffisantes. Le centre-ville de Peymeinade 
demeure « caché », au nord de la RD 2562. 
 
À noter que si le diagnostic fait état des problématiques du réseau viaire, et notamment de 
lôidentification des carrefours peu s®curis®s, le traitement de lôensemble de ces probl¯mes ne pourra 
intervenir à travers le PLU. En effet, certains travaux à prévoir ne concernent pas le document 
dôurbanisme (sens de circulation, signal®tique, etc.). 
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Ancien réseau viaire de Peymeinade (début XIXème siècle) superposé au fond cartographique actuel 

 
Source fond : IGN Top 25 - 3543 ET 
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Synthèse cartographique des problématiques majeures du réseau viaire 

 
Source fond : IGN Top 25 - 3543 ET 
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I I .2.2. Des espaces de stationnement publics gratuits  

Le centre-ville de Peymeinade compte de nombreux espaces de stationnement, tous gratuits. Ils sont 
principalement concentr®s ¨ proximit® de lôavenue de Boutiny ainsi quôau Sud du village ancien, aux 
abords de la mairie. On recense cinq espaces de stationnement hors parkings des groupes scolaires, 
du complexe sportif, de La Poste, La Cardelle et des rues. 

 

I I .2.3. Un réseau de transports en commun limité et peu étendu  

En termes de mobilité, la forte polarisation de Grasse mais également de Sophia-Antipolis comme 
générateurs de déplacements (emplois, services, équipements, commerces et administration) 
entraîne de nombreux échanges. Un réseau de transports urbains dessert un secteur allant de 
Cannes à Saint Auban. Ce réseau, mis en place en 2006 en gestion par SILLAGES, dispose de 
nombreuses lignes desservant la majorité des communes des intercommunalités associées. 

 
Source : Observatoire des déplacements des Alpes Maritimes ï tableau de bord ï données 2009 - ADAAM 
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Organisé par SILLAGES, syndicat mixte - autorité organisatrice des transports, le réseau de transport 
en commun offre à la commune de Peymeinade les lignes suivantes : 

¶ Ligne B : La Paoute - Moulin de Brun - Gares - Le Thouron M.I.P - Cabris Centre - 
Spéracèdes Mairie - Saint-cezaire Centre 

¶ Ligne C : Moulin de Brun - Gares - Les Casernes - La Halte - Peymeinade Centre Boutiny - 
Mossello - Pont de siagne 

¶ Ligne 11 : Collège Paul Aréne - Peymeinade Centre Centenaire - Avenue des Termes - St 
Exupéry - Les Murêts - Collège Paul Aréne - Peymeinade Centre Centenaire 

¶ Ligne 12 : Collège Paul Aréne - Les Termes - Les Murêts - St Exupéry - Collège Paul Aréne 

¶ Ligne 13 : Collège Paul Aréne - Peymeinade Centre Centenaire - Les Jaïsous - Mossello > 
Domaine de lôIstre - Spéracèdes Mairie - Collège Paul Aréne - Peymeinade Centre Centenaire 

¶ Ligne 14 : Collège Paul Aréne - Peymeinade Centre Centenaire - Les Jaïsous - Mossello - 
Domaine de lôIstre - Spéracèdes Mairie - Les Hautes de la frayére - Collège Paul Aréne - 
Peymeinade Centre Centenaire 

¶ Ligne 16s (scolaire) : Cabris - Spéracedes - Le Tignet - Saint Cézaire - Saint Vallier - Collège 
Simon Wiesenthal 

¶ Ligne 19s (scolaire) : Pont de Siagne - Domaine de lôIstre - Mossello - Collège Paul Arène 

¶ Ligne 301 (à la demande) : Peymeinade Centre/Les Termes/Candéou/Peygros/Collège Paul 
Arêne/Peymeinade 

¶ Ligne 302 (à la demande) : Peymeinade Centre/Les Jaïsous/La Scierie/Spéracèdes/Voie 
Romaine/ Domaine de l'Istre/Collège Paul Arêne/Peymeinade Centre 

¶ Ligne 307 (à la demande) : Cabris / Spéracèdes / Peymeinade 
 
Sur la commune, le réseau ne dessert que la partie Nord de la commune. La fréquence de passage 
est insuffisante au regard de la population résidente. 

Extrait du plan de transport en commun SILLAGES 

 

 
Hormis ces lignes de transports urbains intercommunaux, le territoire de Peymeinade nôest desservi 
directement ni par le réseau autoroutier ni par le réseau ferroviaire.  
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I I .2.4. Documents de cadrage dôam®nagements cyclables 

Le territoire de la commune de Peymeinade sôinscrit dans la boucle cyclable touristique du Pays 
Grassois inscrite au Schéma Départemental Cyclable (SDC). Ce document met également en valeur 
le territoire intercommunal et lôaxe de ç la route des balcons de la Côte dôAzur è. Ce dernier est défini 
comme un des axes majeurs de la politique cyclable départementale à développer après celui de « La 
Littorale ». 
 
Hormis les itinéraires cyclables touristiques départementaux, le territoire peymeinadois est également 
concerné par le tracé des Vélo-routes Voies Vertes (VVV - « La Provençale ») telles quôelles sont 
définies dans le Schéma Régional Cyclable (adopté en 2007). Ce schéma propose la mise en valeur 
des cheminements dôint®r°t r®gional, en empruntant notamment lôancien trac® de la voie de chemin de 
fer qui reliait Draguignan à Grasse. Les schémas Vélo-routes Voies Vertes ¨ lô®chelle d®partementale 
sôappuient sur lôaxe EV8 : « La M®diterran®e et la Route des Balcons dôAzur » passe par la commune.  
 
 

À retenir : 

¶ Un réseau viaire dense et des dessertes communales peu hiérarchisées 

¶ Une saturation du trafic routier 

¶ Une concentration des espaces de stationnement entre le village et lôavenue de Boutiny 

¶ Un réseau de transports en commun limité 
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I I . 3 .  U n  d y n a m i s m e  d é m o g r a p h i q u e  s o u t e n u  
Sources données : Recensement de la population INSEE 2012 

I I .3.1. Une croissance démographique continue  

Evolution démographique  

Entre la fin du 19e et le début du 20e siècle, la population de Peymeinade a oscillé entre 476 (en 
1881) et 545 (en 1911) habitants selon les périodes. À partir de 1926, la population a commencé à 
augmenter progressivement pour atteindre 818 habitants en 1954. Depuis, le nombre de 
Peymeinadois ne cesse de croître de manière très significative, il est au dernier recensement INSEE 
de 2013 de 8 005 habitants. 
 
Cette croissance sôest faite en plusieurs phases :  

¶ Entre 1968 et 1975, p®riode durant laquelle la croissance du nombre dôhabitants a ®t® la plus 
importante puisquôil a augmenté de plus de 83%, passant de 1 765 à 3 229 Peymeinadois sur 
la commune. 

¶ Celles au cours desquelles la croissance sôest situ®e aux alentours de 40% dôaugmentation, ¨ 
savoir entre 1962 et 1968 et entre 1975 et 1990.  

¶ Plus récemment, entre 1990 et 2008, le développement démographique a été moindre du fait 
dôun ralentissement du rythme de constructions sur le territoire : entre 1990 et 1999, les 
chiffres de lôINSEE indiquent une augmentation de population de seulement 13%. Entre 1999 
et 2008, cette croissance se situe ¨ 10% dôaugmentation. 

 
Les derniers chiffres de la population de Peymeinade montrent que la commune a atteint un palier 
établi autour de 8 000 habitants. 

Evolution de la population entre 1968 et 2013 sur la commune 

 

 
En conséquence, la densit® moyenne de population sur la commune sôest accrue, passant de 127,7 
hab/km² en 1962 à 820 hab/km² en 2014. La densité moyenne de la commune est ainsi 3,3 fois 
supérieure à celle du département des Alpes Maritimes et 4 fois supérieure à celle de la Communauté 
dôAgglom®ration du Pays de Grasse. N®anmoins la densit® de la commune est 4,5 fois inf®rieure ¨ la 
densité de la commune de Cannes, qui présente les caractéristiques des communes du littoral. 
Lô®volution de la population sur Peymeinade est la r®sultante : 
Å Dôun solde migratoire fort, variant de 9,1% entre 1968 et 1975 à 1,3% entre 1999 et 2008, 

puis qui diminue fortement entre 2008 et 2013 sô®tablissant ¨ 0,5%. Malgré cette baisse, on 
note que Peymeinade profite de sa situation géographique dans une région de forte 
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attractivité économique (Grasse, Sophia-Antipolis, Nice, Cannes, Antibes/Juan-les Pins) et de 
la tendance des actifs du littoral à sôinstaller sur le moyen et haut-pays, suite au 
rench®rissement des prix de lôimmobilier sur la C¹te dôAzur. 

Å Dôun solde naturel sur la commune nul ¨ n®gatif, depuis 1968, cons®quence dôune population 
vieillissante et dôun manque dôentr®e de jeunes m®nages sur le territoire. Depuis 1968, ¨ 
lôexception des ann®es 2001, le taux de natalit® est toujours plus faible que le taux de 
mortalité.  

 
Le taux de variation annuel moyen était de 9% entre 1968 et 1975, il ne cesse de diminuer depuis. 
Avec un taux de 0,5% par an entre 2008 et 2013, Peymeinade enregistre un taux légèrement inférieur 
à celui de la Communaut® dôagglomération du Pays de Grasse (0,4%).  
 
Au niveau du d®partement, lô®volution de la population est ®galement bas®e sur le solde migratoire, le 
solde naturel étant nul voire négatif depuis 1968. 

Évolution des composantes de la variation annuelle moyenne de la population de Peymeinade 

 
Sources : Insee, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2008 et RP2013 exploitations principales - État civil. 

Structure de la population  

La population présente une structure relativement équilibrée par âge et par sexes. 
Sur Peymeinade en 2012, la part de femmes (51,3%) est légèrement plus importante que celles des 
hommes (48,7%), les proportions étant proches.  
 
Chez les jeunes de moins de 30 ans, les hommes sont légèrement plus nombreux. Au-delà de cette 
tranche dô©ge (30 ans et plus), la population f®minine est majoritaire et cet ®cart sôaccentue avec lô©ge 
: chez les personnes de plus de 90 ans, 1 homme est recensé pour 2 femmes. 
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R®partition Hommes/Femmes par tranches dô©ge 

 

Par ailleurs, la population est caractérisée par une part comparable de jeunes de moins de 30 ans et 
de personnes âgées de plus de 60 ans (environ 30%) et un peu plus de la moitié (53,6%) des 
habitants a entre 15 et 60 ans. Plus précisément, les «15-29 ans » sont les moins bien représentés 
dans la population Peymeinadoise (13,8%), tranche dô©ge dans laquelle un grand nombre de 
personnes quitte le territoire pour suivre des études et/ou fonder un foyer ailleurs que sur la commune.  
 
De plus, on constate que 21% des habitants ont entre 45 et 59 ans et que cette population a 
augment® entre 2007 et 2012. Cette tranche dô©ge correspond ¨ une population en activit® arrivant en 
fin de carri¯re et dont les revenus sont suffisants pour pouvoir sôinstaller sur la commune. Cette 
catégorie de la population est la seule, avec les plus de 60 ans, à avoir connu une augmentation entre 
2007 et 2012. 

Population par tranches dô©ges entre 2007 et 2012 
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R®partition de la population par tranches dô©ges 
 

 

Composit ion des ménages  

En 2013, la commune de Peymeinade compte 3589 ménages contre 3434 en 2008 soit une 
augmentation de 4,5% en 5 ans. En parallèle, on constate depuis de nombreuses années une 
tendance à la diminution de la taille des ménages. En 2013, le nombre dôoccupants par r®sidence 
principale est de 2,2 personnes ; il stagne depuis 1999 et était de 2,9 en 1968. 
À lô®chelle des Alpes-Maritimes, ce nombre est de 2,1 en 2013 et suit la même dynamique de 
diminution (il était de 2,7 en 1968). 
Ce ph®nom¯ne de d®cohabitation des m®nages se retrouve ¨ lô®chelle nationale et est lié à des 
dynamiques de modification g®n®rale de la soci®t®. Par exemple : lôaugmentation du nombre de 
divorces, lôallongement du temps des ®tudes, lôaugmentation de lô©ge de formation des couples, le fait 
que les femmes ont des enfants plus tard, lôallongement de lôesp®rance de vie, etc. 
 

 
Sources : Insee, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2008 et RP2013 exploitations principales. 

Parmi les foyers peymeinadois, les ménages 3  dôune seule personne repr®sentent 31% (1113 
ménages) et 66,8% sont des ménages avec famille (2398 foyers). Le pourcentage des m®nages dôune 
personne a augmenté entre 2008 et 2013 de 2 points, tandis que celui des ménages avec famille a 
perdu 1,8 points. 

                                                      
3 Un m®nage, au sens du recensement, d®signe lôensemble des personnes qui partagent la m°me r®sidence principale, sans 
que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parent®. Un m®nage peut °tre constitu® dôune seule 
personne. Une famille est la partie dôun m®nage comprenant au moins deux personnes et constitu®e soit dôun couple (form® de 
deux personnes de sexe différent, mariées ou non), avec le cas échéant son ou ses enfant(s) appartenant au même ménage ; 
soit dôun adulte avec son ou ses enfant(s) appartenant au m°me m®nage (famille monoparentale). 
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Lôaugmentation des foyers dôune personne est le r®sultat du ph®nom¯ne de décohabitation évoqué 
précédemment. Plus précisément, on constate que les foyers de femmes seules sont les plus 
nombreux. 
 
La commune semble suivre la tendance d®partementale au niveau de lô®volution des foyers familiaux 
dont le pourcentage a perdu 1,3 point. Dans le d®tail, on constate quô¨ Peymeinade les couples sans 
ou avec enfant(s) ont diminué tandis que les familles monoparentales ont augmenté (un lien entre ces 
deux phénomènes est envisageable dans le contexte sociétal actuel). 

Ménages selon leur composition 

 
Sources : Insee, RP2008 et RP2013 exploitations complémentaires. 

En 2013, la moitié (50,2%) des familles est composée de couples sans enfant. Les couples avec 
enfants sont 24% à avoir 1 enfant, 20,1% à avoir 2 enfants et 5,7% à avoir 3 enfants ou plus. Le 
nombre de couples avec 1 enfant a augmenté entre 2008 et 2013. 
 
Ainsi, lô®volution de la structure de la population Peymeinadoise, notamment vis-à-vis de la diminution 
de la taille des ménages, devrait induire une demande en logements de moyenne à petite taille (T2-
T3) tant pour r®pondre au taux dôoccupation moyen quô¨ la hausse du co¾t de la vie (loyers et 
accession à prix plus abordables).  
Cependant, en raison des phénomènes de familles recomposées et de desserrement familial la 
demande est plus complexe. Certaines personnes vivent seule une partie du temps mais accueillent 
leurs enfants une autre partie du temps. Ainsi, il apparaît que le besoin exprimé sur la commune 
correspond davantage à une demande T3 et T4 à destination des familles. 

I I .3.2. Une population active qui croît et des P eymeinadois 
majoritairement diplômés 

Données source : INSEE 2012 - CCINCA 2008-2009 / CMA / CA 

La population des 15-64 ans est composée de 4 854 personnes en 2012 dont : 
Å Une part dôactifs en augmentation entre 2007 (71,2%) et 2012 (73,7%) du fait de 
lôaugmentation des actifs ayant un emploi. Ceux-ci représentent 67,3% en 2012 contre 64,5% 
en 2007. À lôinverse, la part de ch¹meurs (actifs sans emplois) sur la commune a diminu® de 
0,3 point sur la même période. 

Å Une part de personnes inactives en diminution en 2012 (26,3%) par rapport à 2007 (28,8%). 
On compte parmi les inactifs : les retraités et préretraités ; les étudiants, élèves, stagiaires et 
apprentis ; les autres inactifs à savoir, les femmes au foyer, les personnes sans emploi, etc. 
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Répartition de la population active (15-64 ans) en 2012 

 

 

Taux dôactivit® et taux de ch¹mage 

Avec un taux dôactivit® (rapport actifs/population en ©ge de travailler totale) de 73,7% et un taux 
dôemplois (rapport actifs ayant un emploi/population en âge de travailler totale) de 67,3% en 2012, 
Peymeinade présente une situation équivalente à celles des Alpes-Maritimes et de la CAPG. À noter 
cependant, que ces caractéristiques sont plus ®lev®es pour la communaut® dôagglom®ration qui est 
portée par Grasse. 
 
Le taux de ch¹mage (rapport ch¹meurs/population active totale) sô®tablit ¨ 8,8% en 2012 ; il a diminu® 
depuis 2007 où il atteignait 9,3%. Il est inférieur aux taux de la CAPG (11,3%) et du département 
(12,6%). 

Les principaux secteurs dôactivit®s et dôemploi 

Les catégories socio-professionnelles comptent sur la commune une majorit® dôemploy®s (27,2%) et 
de professions intermédiaires (26,4%). Ensuite, 18,3% des emplois sont occupés par des cadres et 
professions intellectuelles supérieures, 17,8% par des ouvriers et 9,5% par des « artisans, 
commerçants et chefs dôentreprises è. Le nombre dôemplois dôagriculteurs exploitants nôatteint que 
0,6% des emplois Peymeinadois. 
 
La situation peymeinadoise diffère notamment de celles de la CAPG et des Alpes-Maritimes pour ses 
proportions plus élevées de professions intermédiaires et de cadres et professions intellectuelles 
sup®rieures. Cela peut sôexpliquer par la n®cessit® dôavoir une situation financi¯re relativement ais®e 
pour résider dans la commune (prix de lôimmobilier, n®cessit® dôentretenir une ou deux voitures, etc.). 
 
 
Entre 2007 et 2012, on constate les évolutions suivantes pour la commune (en nombre) : 

¶ Une stagnation des ouvriers et des « artisans, commerçants et chefs dôentreprises è ; 

¶ Une diminution des employés ; 

¶ Des augmentations importantes des cadres et professions intellectuelles supérieures (de 541 
à 641 personnes) et des professions intermédiaires (de 709 à 923). 
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Peymeinade compte 1462 emplois. Les secteurs dôactivit®s rel¯vent du secteur tertiaire pour plus de 
81% des emplois :  51% des emplois concernent les secteurs du commerce, des transports et des 
services divers ; 30% rel¯vent de lôadministration publique, de lôenseignement, de la sant® et de 
lôaction sociale.  
Les secteurs de la construction et de lôindustrie repr®sentent des parts non n®gligeables en termes 
dôemplois : 11% pour le premier et 7% pour le second. 
Lôagriculture, quant ¨ elle, constitue un secteur quasi absent du paysage ®conomique et en 
diminution : 5 exploitations agricoles étaient recensées en 2010, contre 7 en 2000 (données 
Recensement Général Agricole 2010, voir paragraphe d®di® ¨ lôagriculture). 

R®partition des emplois selon les secteurs dôactivit®s sur la commune  

 
Source : INSEE 2012 

Peymeinade compte 890 établissements économiques actifs au 31 décembre 2013. Ils se répartissent 
de la façon suivante : 

¶ 66,7% de commerces, transports et services divers ; 

¶ 19,2% dans la construction ; 

¶ 9,3% dans lôadministration publique, lôenseignement, la sant® et lôaction sociale ; 

¶ 3,6% dans lôindustrie ; 

¶ 1,1% dans lôagriculture. 
 
Cette r®partition se retrouve ¨ lô®chelle intercommunale m°me si lôon constate que la part des 
commerces, transports et services divers est plus importante ¨ Peymeinade et quôa contrario la part 
de lôadministration publique, lôenseignement, la sant® et lôaction sociale est plus faible. 
Cela d®note dôune part lôimportance que repr®sente le commerce dans lô®conomie locale. Il fait partie 
de lô®conomie pr®sentielle, utile aux habitants et vecteur dôanimation de la commune. Cependant, 
côest un secteur peu cr®ateur dôemplois : 80% des ®tablissements de ce secteur nôont pas dôemploy®. 
Dôautre part, Peymeinade concentre moins des fonctions et services publiques que Grasse qui est le 
pôle central administratif (sous-préfecture, lycée, hôpital) de la communaut® dôagglom®ration.  

Les conditions dôemploi 

Le pourcentage des personnes travaillant sur le territoire communal est de 22,9% en 2012 ; il est resté 
stable depuis 2007 (22,9%). Ainsi 72,7% des actifs de Peymeinade (soit 2 400 personnes) travaillent 
dans une autre commune du département et 1,2% travaillent hors région PACA.  
 
La mobilité des Peymeinadois pour le travail est fortement influencée par la proximité des pôles et des 
bassins dôemplois importants (Grasse, Cannes-Antibes, Sophia-Antipolis et département du Var). 
Les déplacements journaliers sont fortement influencés par le lieu de travail des Peymeinadois.  
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Etant donné que la plupart des trajets se font en voiture individuelle, on observe un trafic dense sur 
lôaxe principal, ¨ savoir lôavenue de Boutiny en p®riode de pointe et plus particuli¯rement aux entr®es 
de ville.  
Les flux dô®changes et des d®placements vers le lieu de travail vont principalement en direction du 
littoral (Cannes-Antibes) ainsi que des communes du Haut et Moyen Pays de la Communauté 
dôAgglom®ration de Sophia-Antipolis, et Valbonne-Biot. Les déplacements domicile-travail en direction 
de Nice ne représentent que 18% des déplacements du Moyen Pays du SCoT Ouest. Notons 
également les déplacements entre le territoire du SCoT Ouest et le département du Var (en direction 
de Fayence et Draguignan ; on note ainsi que le trafic moyen journalier est de 7961 véhicules sur la 
RD2562 en direction du Var). 
 

 

 
Dôapr¯s les chiffres de lôINSEE 2012, une part importante (81,4%) de personnes de plus de 15 ans 
ayant un emploi est salari®e contre 18,6% de personnes non salari®es (chefs dôentreprise, 
ind®pendants, professions lib®rales, etc.). La proportion dôactifs salari®s est plus faible ¨ Peymeinade 
que celles de la communaut® dôagglom®ration (82,8%) et du d®partement (83,6%). 
 
Sur Peymeinade, parmi les personnes salari®es, notons que 70,4% dôentre elles occupent un emploi 
dans la fonction publique ou un contrat à durée indéterminée (CDI), ce qui suggère une grande 
stabilité de leur emploi et 7,2% sont des personnes en contrat à durée déterminée (CDD). 18,6% sont 
non-salariés. 
 
Par ailleurs, plus de la moitié des « non-salariés » est représentée par des personnes « 
indépendantes » dans leur emploi (56,7%) et 41,4% sont des employeurs. 

Diplômes et  formations de la population Peymeinadoise  

81,8% des Peymeinadois âgés de 2 à 24 ans sont scolarisés soit 1 571 élèves et étudiants en 2012. 
Dôapr¯s le recensement, la scolarisation concerne 98,9% des « 6-17 ans », ce qui correspond à la 
dur®e de lô®cole obligatoire (de 6 ¨ 16 ans). 46,1% des « 18-24 ans » suivent des études supérieures 
et 5,6% des « 25-29 ans » poursuivent au-delà. 
 
Sur lôensemble de la population non scolaris®e de 15 ans ou plus, on constate : 

¶ 12,9% de la population ne possède aucun diplôme, une proportion inférieure à la moyenne 
intercommunale (16,5%) et départementale (16,7%). 

¶ Une part majoritaire de la population (24%) est titulaire dôun CAP ou BEP (proportion 
supérieure aux moyennes intercommunales et départementales). 

¶ 44,5% de la population est titulaire du baccalaur®at ou dôun brevet professionnel (proportion 
inférieure aux moyennes intercommunales et départementales). 
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¶ 26,1% de la population est titulaire dôun dipl¹me de lôenseignement supérieur court ou long 
(proportion inférieure aux moyennes intercommunales et départementales). 

¶ Depuis 2007, on constate que la proportion de la population titulaire de niveaux de scolarité 
« supérieurs » au CAP ou BEP a augmenté. Le niveau de scolarité de la population sôest 
amélioré durant la période intercensitaire. 

Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon le sexe en 2012 

 

Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus 

 

La solvabil ité des ménages 

La commune de Peymeinade compte 3 545 foyers fiscaux en 2012. 70,4% dôentre eux sont impos®s ; 
une proportion sup®rieure ¨ la moyenne d®partementale qui sô®tablit ¨ 65,7%. 
Le revenu net imposable médian des Peymeinadois (tous foyers fiscaux confondus) est de 22 499 ú, 
revenu supérieur à celui observé pour le département (20 162 ú). 
Le taux de pauvret® (cal® sur le r®f®rent fiscal) sô®tablit ¨ 9% de la population peymeinadoise. Il est 
largement inférieur à celui constaté au niveau départemental (15,2%). 
 
 

À retenir : 

¶ Une croissance continue de la population 

¶ Une certaine stabilité des habitants dans leur emploi (CDI ou fonction publique) 

¶ Une faible part dôemplois sur la commune dont 3/4 des habitants travaillant en dehors du 
territoire  

¶ Les nombreux déplacements domicile-travail générant des problèmes de circulation sur les 
axes principaux, et notamment sur la RD 2562, notamment ¨ lôEst aux heures dites de pointe 

¶ La solvabilité des ménages est élevée (supérieure aux moyennes de référence) 

¶ Une population Peymeinadoise majoritairement diplômée 
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I I . 4 .  U n  é t a l e m e n t  u r b a i n  c o u v r a n t  l e s  2 / 3  
d u  t e r r i t o i r e  

I I .4.1. La pr®dominance de lôhabitat individuel pur dans le parc 
de logements de la commune 

Caractérist iques du parc de logements  

La commune de Peymeinade connaît entre 1968 et 2013, au même titre que la population, une forte 
croissance du nombre de logements (+440%) atteignant ainsi un ensemble de 4381 logements en 
2013 répartis comme suit : 

¶ 3585 résidences principales, soit 81,8% du parc total ; 

¶ 380 résidences secondaires et logements occasionnels, soit 8,7% ; 

¶ 416 logements vacants, soit 9,5%. 
 
Lô®volution du parc de logements sur la commune est marqu®e par : 

¶ Une explosion du nombre de constructions entre 1968 et 1982. À cette période 121 logements 
étaient achevés chaque année sur le territoire (en moyenne).  

¶ Un ralentissement de ce développement entre 1982 et 1990. Cependant, le rythme des 
constructions a été maintenu à 101 logements achevés par an. 

¶ Plus récemment, depuis 1990, la création de logements est relativement calme avec une 
moyenne de 53 constructions par an entre 1990 et 1999, 41 entre 1999 et 2008, et 47 entre 
2008 et 2013. 

 
Le parc est dominé par les maisons qui représentent 68,3% contre 31,5% pour les appartements. Le 
Pays de Grasse connaît une logique similaire mais moins disproportionnée (55,5% de maisons pour 
44% dôappartements), tandis que la situation est invers®e au niveau d®partemental (24,4% de 
maisons pour 74,7% dôappartements). Cette différence vient de la concentration plus importante de 
logements collectifs à Grasse et sur le littoral. 
 
Lô®volution du parc selon les 3 cat®gories de logements montre que ce sont les r®sidences principales 
qui ont fortement augmenté depuis 1968. Les résidences secondaires et les logements vacants 
restent à des niveaux relativement stables. Il apparaît que le manque de disponibilité foncière pour de 
nouvelles constructions sur le territoire, et plus g®n®ralement sur la C¹te dôAzur, a engendr® un effort 
dô®conomie dôespace via la r®alisation de logements collectifs au cours de ces dernières décennies. 
Dans un m°me temps, les r®sidences secondaires, qui ont connu une apog®e en 1982 avec lôessor 
des nouvelles constructions, sont depuis reconverties pour partie en résidences principales 
(attractivité des populations actives et des retraités). 
Lô®volution de la r®partition des cat®gories de logements en pourcentage montre une certaine 
fluctuation entre 1968 et 1990. Depuis, la situation est plus stable. Les résidences secondaires restent 
sous la barre des 500 unités et représentent depuis 1999 environ un peu plus de 10% du parc. 
Concernant les logements vacants, on note tout de même une augmentation entre 2008 et 2013. 
La situation peymeinadoise se distingue de celles du Pays de Grasse et des Alpes-Maritimes 
concernant le pourcentage de résidences secondaires. En 2013, celui-ci atteint 11,2% au niveau 
intercommunal (plus élevé que pour la commune) et 23,2% pour le département (largement supérieur 
au pourcentage communal). 
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Évolution du nombre de logements par catégorie 

 

Évolution de la part des catégories de logement dans le parc total 

 

 
Le statut dôoccupation des r®sidences principales se caract®rise par : 

¶ Une part importante de propriétaires occupants (68,8% en 2013). Cette proportion est restée 
stable depuis 2008. 

¶ 27,5% des logements sont occupés par des locataires dont 7,5% représentent des logements 
HLM (soit 269 logements accueillant 604 personnes). Ces proportions ont augmenté depuis 
2008. 

¶ Enfin, 287 personnes sont logées gratuitement. Elles représentent 134 résidences principales, 
soit 3,7% du total. Cette catégorie est restée stable depuis 2008. 
 

Par rapport aux territoires de référence du Pays de Grasse et des Alpes-Maritimes, on constate que 
Peymeinade est marquée par une proportion plus élevée de propriétaires. 
 
 
Que ce soit pour les maisons ou les appartements, les résidences principales ont été achevées dans 
leur majorité (56,6%) durant la période 1971-1990. 19,5% des résidences principales datent de la 
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période 1991-2010 et 4,3% dôavant 1946. Au niveau intercommunal et départemental on constate 
également une prédominance de la période 1971-1990. Cette période a ainsi été marquante pour le 
d®veloppement de lôensemble du territoire auquel Peymeinade a particip®. Par ailleurs, la place 
pr®pond®rante quôoccupe la maison sur lôensemble des r®alisations (1289 maisons pour 608 
appartements), t®moigne de lôint®r°t de la population pour lôhabitat individuel. 
Au niveau communal, la faible proportion des résidences achevées avant 1946 indique que 
Peymeinade ne connaissait pas encore lôattractivit® dont elle a profit® par la suite. Ces r®sidences se 
caractérisent par une majorité de logements individuels (maisons de village et logements isolés) et 
correspondent au bâti du village ancien et aux hameaux des Jacourets, de la Prouveresse ou des 
Jaïsous. 
Enfin, la proportion des résidences principales achevées sur la période 1991-2010 est inférieure au 
Pays de Grasse (24,6%) mais supérieure au département (16,8%). On peut considérer que les Alpes-
Maritimes ont connu un certain ralentissement de développement mais que le Pays grassois et 
Peymeinade ont réussi à limiter ce phénomène. 
 
Les ménages installés à Peymeinade le sont depuis longtemps : 51,8% dôentre eux ont emm®nag® il y 
a plus de 10 ans, côest ¨ dire avant 2003 (situation similaire pour le Pays de Grasse et les Alpes-
Maritimes). Par ailleurs, 13,8% des ménages ont emménagé depuis moins de 2 ans dans un logement 
peymeinadois. Ce taux est comparable ¨ celui de lôintercommunalit® (12,3%) et du d®partement 
(12,9%), il traduit la présence de nouveaux m®nages sur le territoire et lôattractivit® de la commune. 

Résidences principales en 2012 selon le type de logement et la période d'achèvement 
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Ancienneté d'emménagement des ménages en 2012 

 

 
Concernant le confort des logements, le nombre de pi¯ces par r®sidence principale sô®l¯ve en 2013 à 
3,8 pièces en moyenne. Il est équivalent au niveau intercommunal (3,7 pièces en moyenne) et 
supérieur au niveau départemental (3,1). 
 
Au cours des dernières années, on assiste simultanément à : 

¶ Une stagnation à un fort pourcentage de la part de logements composés de 5 pièces et plus : 
32,1% en 2008 contre 31,3% en 2013, majoritaires sur le territoire ; 

¶ Une baisse ou une stagnation des logements de 4 pièces et moins. Parmi ceux-ci, les 4 
pièces constituent néanmoins 25,9% du parc de résidences principales. 

La tendance g®n®rale sôoriente ainsi vers les tr¯s grands logements. 

Résidences principales selon le nombre de pièces 

 

Dynamique de construct ion récente  

La base de données Sit@del2 recense les logements commencés entre 2004 et 2013 suivant 
différentes catégories : individuel pur, individuel groupé, collectif, résidence 4. Elle donne ainsi de 
bonnes indications sur la dynamique de construction dôun territoire. 

                                                      
4Un logement individuel est une construction qui ne comprend quôun seul logement (autrement dit, une maison). 
Un logement individuel pur a fait lôobjet dôun permis de construire relatif ¨ un seul logement. 
Les logements individuels group®s ont fait lôobjet dôun permis de construire relatif ¨ la construction de plusieurs logements 
individuels (par exemple, un lotissement), ou à la construction de logements individuels associés à des logements collectifs ou 
des locaux non résidentiels. 
Un logement collectif est un logement faisant partie dôun b©timent dôau moins deux logements dont certains ne disposent pas 
dôun acc¯s privatif. 
Les logements en résidence sont des logements (maisons individuelles ou logements collectifs) construits par un promoteur 
pour une occupation par un public très ciblé selon la nature de la résidence, avec mise à disposition de services spécifiques. Six 
types principaux de résidences sont recensés : les résidences pour personnes âgées, les résidences pour étudiants, les 
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Pour Peymeinade, on constate que : 

¶ Entre 2004 et 2013, 369 logements ont été commencés, soit une moyenne de 37 logements 
par an. Cependant, le graphique ci-dessous montre que le niveau réel de logements 
commenc®s par an est tr¯s h®t®rog¯ne et que lôann®e 2012 fait figure dôexception. Excepté 
cette ann®e particuli¯re, la moyenne de logements commenc®s sô®tablit ¨ 25 unit®s par an 
que lôon peut ainsi consid®rer comme le rythme moyen de la commune. 

¶ Lôann®e 2012 a été la plus « productive » avec 138 logements commencés ;un résultat 
emmené par des opérations de logement collectif qui ont représenté 104 unités. 

¶ La répartition des logements par catégorie depuis 2004 montre une préférence nette pour le 
logement individuel, pur ou groupé, qui représente chaque année au moins 70% de la 
construction (mise ¨ part lôann®e 2012). 

¶ Au sein du logement individuel, lôindividuel pur est souvent majoritaire. La physionomie 
actuelle de la commune d®coule de ce mod¯le dôurbanisation. 

¶ Sur la période 2004-2013, aucun logement en r®sidence nôest recens®. 
 
 

Nombre total de logements commencés, 2004-
2013 

 

Répartition des logements commencés par 
catégorie, 2004-2013 

 
Source : Sit@del2 ï données arrêtées à fin septembre 2015 

Les logements sociaux 

Au 1er janvier 2015, la commune disposait de 302 logements locatifs sociaux (LLS) sur son territoire, 
ce qui représente 7,8% des 3895 résidences principales. 
 
Ces 302 logements sont repartis en 8 ensembles : 

¶ Le Domaine des Gabres : 104 logements 

¶ La Villa Blanche : 28 logements 

¶ Les Agaves : 31 logements 

¶ Les Moulières : 31 logements 

¶ Le Peyloubier : 28 logements 

¶ Les Vieilles : 40 logements 

¶ Rivierazur : 40 logements 

¶ Villa Amandine : 21 logements 
Un projet de construction de 21 logements locatifs sociaux est en cours en centre-ville. 
Deux projets sont en pr®paration le long de lôavenue Boutiny : 

¶ Ilot Funel : programme de 55 logements dont 31 en logements locatifs sociaux (permis de 
construire délivré) 

¶ Ilot Boutiny Nord : programme de 55 logements dont 22 logements locatifs sociaux 
 

                                                                                                                                                                      
résidences de tourisme, les résidences hôtelières à vocation sociale, les résidences sociales, et les résidences pour personnes 
handicapées. 
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Cadre réglementaire  

Les Logements Locat i fs  Sociaux (LLS)  

La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) vise à récréer un équilibre social dans 
chaque territoire et éviter la concentration des logements sociaux sur les mêmes communes. Ce 
moteur de solidarité a permis depuis sa création de doubler la production de logement locatif social à 
destination des personnes les plus démunies comme des classes moyennes. La loi SRU définit un 
seuil minimal de logements locatifs sociaux ¨ atteindre dôici 2025 pour un certain nombre de 
communes. La loi du 18 janvier 2013 (relative à la mobilisation du foncier public en faveur du 
logement et au renforcement des obligations de production de logement social) est venue renforcer 
les obligations de la loi SRU : dans les communes de plus de 3 500 habitants ï et de 1 500 habitants 
en Ile-de-France ï appartenant à des agglomérations ou intercommunalités de plus de 50 000 
habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, le taux de logements 
sociaux a été porté de 20 % à 25 % des résidences principales. Peymeinade relève de cette 
disposition. 
Les logements locatifs sociaux sont des logements locatifs financ®s avec un pr°t aid® par lôEtat (via 
des bailleurs sociaux). Sont comptabilisés comme LLS, lôensemble du patrimoine des organismes 
HLM construits avant 1977 et les logements HLM post 1977 conventionn®s ¨ lôAide Personnalis®e au 
Logement (APL). Sont ®galement compt®s dans le parc de LLS, les logements issus dôautres bailleurs 
sociaux dont les loyers sont conventionnés et accessibles sous conditions de ressources. Les 
logements ou lits de foyers conventionn®s et les places en Centre dôH®bergement et de R®insertion 
Sociale (CHRS) sont également pris en compte. 

Le Sch®ma D®partemental dôaccueil des gens du voyage 

Le Sch®ma D®partemental dôAccueil des Gens du Voyage a été adopté au 1er juin 2015 par arrêté 
préfectoral. Ce document indique que la commune de Peymeinade (comptant plus de 5000 habitants) 
doit disposer de 30 ¨ 50 places dôaccueil pour satisfaire aux besoins sp®cifiques dôaccueil des gens du 
voyage. 
ê noter que la comp®tence de gestion des aires dôaccueil des gens du voyage sera transf®r®e ¨ la 
CPAG au 1er janvier 2017. 

La Loi  SRU du 13 décembre 2000 e t  la  Loi  DALO du 05 mars  2007  

La loi du 5 mars 2007, instituant le Droit au Logement Opposable (DALO), pr®voit lôaugmentation des 
capacit®s dôaccueil des personnes les plus d®munies. Etant comprise dans une agglom®ration de plus 
de 100 000 habitants, Peymeinade est concern®e par cet objectif, elle doit ainsi disposer dôune place 
dôh®bergement par tranche de 1 000 habitants, soit environ 9 places (cf. plan d®partemental dôaction 
pour le logement des personnes défavorisées). 

Le Plan D®partemental dôAction pour le logement des personnes d®favoris®es 

Le pr®sent Plan D®partemental dôAction pour le Logement des Personnes Défavorisées PDALPD) 
pour la période 2014-2018 a été élaboré en application de la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en îuvre du droit au logement, modifi®e par la loi nÁ 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte 
contre les exclusions, ainsi que du décret n° 99-897 du 22 octobre 1999. 
Parmi les actions énoncées par le PDALPD, le PLU de Peymeinade peut notamment participer à 
lôam®lioration et au renforcement de lôoffre de logements dans le parc public et le parc priv®. 

I I . 5 .  U n e  o f f r e  e n  é q u i p e m e n t s  t e n d a n t  à  
sô®quilibrer 

I I .5.1. Des équipements et services répartis en plusieurs pôles  

La commune dispose sur son territoire de nombreux équipements et services destinés à la population 
Peymeinadoise. 
 



RAPPORT DE PRESENTATION 
  

 
 

 

 
 

67 
 

 

Les principaux équipements et p¹les dôactivit®s sur Peymeinade 

 
Source fond : IGN Top 25 - 3543 ET 

Enseignement et pet i te enfance  

Les équipements scolaires présents sur le territoire communal se composent de trois groupes 
scolaires.  
Å Le groupe Fragonard ï Mirabeau se compose de deux écoles élémentaires pouvant accueillir 
107 ®l¯ves pour le premier et 99 pour le second, mais ®galement dôune ®cole maternelle de 
134 places.  

Å Le deuxième groupe Fr®d®ric Mistral se constitue dôune ®cole maternelle de 54 places et 
dôune ®cole ®l®mentaire de 98 élèves.  
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Å Le troisi¯me groupe scolaire Saint Exup®ry, accueille 70 ®l¯ves au sein de lô®cole maternelle 
et 129 dans lô®cole primaire. 

 
Les équipements scolaires présents sur le territoire communal accueillent 30 classes réparties de la 
manière suivante : 
Å Lô®cole maternelle Fragonard accueille 5 classes. Lô®cole ®l®mentaire Fragonard Mirabeau 

composée de 2 bâtiments accueille 9 classes. 
Å Les écoles de Saint-Exup®ry accueillent 4 classes au sein de lô®cole maternelle et 6 classes 
au sein de lô®cole ®l®mentaire. 

Å Lô®cole primaire Mistral accueille 2 classes au sein de lô®cole maternelle et 4 classes au sein 
de lô®cole ®l®mentaire. 

 
La commune dispose ®galement dôun coll¯ge, Paul Ar¯ne, de 655 ®l¯ves (23 classes). 
En lôabsence de lyc®e et dô®tablissements supérieurs sur la commune, ces enseignements sont 
dispensés dans des établissements sur les communes de Grasse, Cannes, Sophia-Antipolis ou Nice. 
 
On recense sur le territoire communal deux crèches collectives, gérées par la Communauté 
dôAgglom®ration du Pays de Grasse, accueillant pour La Poussinière 44 enfants et pour la Villa 
Daudet 19. La population Peymeinadoise peut b®n®ficier dôun relais local des assistantes maternelles 
dépendant du Département. 

Equipements de santé  

La commune dispose dôun acc¯s aux soins relativement complet avec de nombreuses professions 
médicales et paramédicales représentées : dentistes, infirmiers, kinésithérapeutes-ostéopathes, 
laboratoires dôanalyse, pharmacies, médecins généralistes, ophtalmologiste, orthophonistes, 
psychiatres et vétérinaire. 
Lôacc¯s aux services et aux soins hospitaliers nôest pas disponible sur la commune. N®anmoins, le 
centre hospitalier de Grasse est lô®tablissement de soins le plus proche (¨ moins de 10km). 

Services et équipements funéraires  

La commune recense sur son territoire deux cimetières (dans les quartiers dits du village et les 
Bérenguiers). 

Culture, sports et lo isirs  

La commune recense sur son territoire un important complexe sportif regroupant diverses activités 
telles que les arts martiaux, la danse, le badminton, le football, le basket, le tennis, le judo, le karaté, 
la gymnastique, le volley-ball ou le handball. La commune dispose également de deux équipements 
culturels : une salle des fêtes dans le quartier Saint Marc et une bibliothèque install®e dans lôancienne 
mairie, ceux-ci étant sous dimensionnés. 
 
La commune recense de nombreuses associations offrant ¨ la population une multitude dôactivit®s. 
 
De plus, la commune porte une ambition culturelle forte qui se traduit notamment par un projet de 
salle de spectacle en cours dô®laboration. 

I I .5.2. Des réseaux techniques étendus et en cours de 
rénovation 

Alimentation en eau potable  

La production, le traitement, le stockage et la distribution dôeau potable est assuré par la Régie des 
Eaux du Canal de Belletrud (RECB) pour les communes de Cabris, Le Tignet, Peymeinade, 
Spéracèdes et Saint-Cézaire-sur-Siagne. 
À Peymeinade, la RECB dessert 3303 abonnés domestiques au 31/12/2016, un chiffre en 
augmentation puisquôil était de 3253 au 31/12/2013. 
 
Lôeau distribuée sur la commune de Peymeinade est acheminée depuis la source de la Pare sur la 
commune dôEscragnolles, au Nord de Saint-Cézaire.  
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Les infrastructures dôeau potable 

 

 
Source : Rapport sur le prix et la qualité du service 2016 ï Régie des Eaux du Canal de Belletrud 
 
La RECB dispose dôune station (qui avait ®t® cr®®e en 1969 par le SICCEA) dans le quartier des 
Jacourets. Cette station traite lôeau brute provenant du canal de la Siagne. Elle permet un pr®l¯vement 
complémentaire maximal, dans le canal, de 4 200 m3 / jour. Elle traite les eaux prélevées sur le canal 
de la Siagne dont la capacité est de 500 m3/heure. 
Le traitement est assuré par une filtration sur sable monocouche et la stérilisation au bioxyde de 
chlore. Outre le traitement de lôeau brute, cette station (de traitement, ressources et captages) 
alimente, par refoulement, les réservoirs de stockage de la Messugière et des Pradons, située 
respectivement à plus de 240 et 120 mètres de dénivelée. Le réservoir « bassin des Pradons » se 
situe également sur la commune de Peymeinade dispose de la capacité de stockage la plus 
importante du réseau, qui est de 2 500 m3.  
 
Les conduites de desserte se répartissent en deux types :  
Å Les conduites dôadduction ou feeders qui acheminent lôeau des stations vers les réservoirs. 

Elles sont composées de conduites de gros diamètre (de 300 à 500 mm) ; 
Å Les conduites de desserte qui distribuent lôeau jusquô¨ chaque branchement et compteur. 

La commune de Peymeinade compte 16 nouveaux branchements réalisés en 2009, dont 14 en 20 
mm et 2 en 40 mm. 
 
Lôeau est distribu®e sur lôensemble du territoire Peymeinadois depuis les réservoirs du Ribas, du 
Suquet, de la Messuguière et des Pradons,  
 
Le rendement du réseau de la Régie des Eaux du canal Belletrud pour lôexercice 2016 est de 82.7%, 
en amélioration par rapport à 2015 où il était de 81.1%. La valeur moyenne de lôindice lin®aire de perte 
pour 2016 est de 5 m3/km/jour, stable par rapport à 2015 (5.3 m3/km/jour). 
 
Des op®rations dôam®lioration du r®seau dôadduction en eau potable de la Régie des Eaux du Canal 
Belletrud sôinscrivent dans le cadre du sch®ma de distribution dôeau potable.  
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La commune de Peymeinade connaît ainsi en 2009 une extension du réseau A.E.P. au chemin de la 
Bléjarde et un renforcement des réseaux au chemin de la Frayère (500 Ml de canalisation de 150mm 
de diam¯tre avec le r®tablissement de 23 branchements) en raison de lôurbanisation progressive de ce 
quartier. En 2010, le r®seau dôAEP est ®tendu au chemin du Cand®ou et ¨ lôavenue de Peygros 
prolongée en 2011. 
 
Par sa situation, le quartier de l'Apié, situé tout au Sud de la commune en limite de Tanneron et 
Auribeau sur Siagne ne permet pas dô°tre aliment® par les installations de la RECB. La distribution 
dôeau potable au lieudit de LôApieé dépend de la commune dôAuribeau-sur-Siagne. 
Les habitants de ce quartier, bien que situés sur la commune de Peymeinade, sont abonnés au 
SICASIL pour la desserte en eau potable.  
 
 
La qualit® de lôeau est ®valu®e par lôAgence r®gionale de la sant® (ARS) selon les deux critères 
suivants : 

¶ Microbiologie : taux de conformité de 97% pour lôexercice 2014 (66 prélèvements réalisés) ; 

¶ Paramètres physico-chimiques : taux de conformité de 100% pour lôexercice 2014 (66 
prélèvements réalisés). 
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Plan de desserte du r®seau dôadduction dôeau potable - Régie du Canal de Belletrud 

 
Source : Régie des Eaux - Canal de Belletrud 
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Assainissement des eaux usées  

Le projet de zonage dôassainissement 2016 est en cours dô®laboration  par la Régie des Eaux du 
Canal Belletrud.  
Dans cette partie nous nous  fondons sur ce document pour présenter les principales caracéristiques 
de lôassainissement des eaux us®es sur la commune de Peymeinade.  
 

× Lôassainissement collectif existant  

La commune de Peymeinade fait partie du système d'assainissement dit des « cinq communes ». 
Les eaux usées urbaines de ces cinq communes (Cabris, Le Tignet, Peymeinade, Spéracèdes et 
Saint Cézaire sur Siagne) sont collectées et dirigées vers la station d'épuration (STEP) de Picourenc à 
Peymeinade. 
Cette usine d'une capacité nominale de 20 000 équivalents habitants (eH) dispose d'une étape de 
prétraitement, suivie d'un étage de traitement biologique / clarification, et enfin d'un traitement tertiaire 
par filtration sur sable. 
Le réseau qui achemine l'ensemble des eaux usées vers la station d'épuration est constitué de : 

- 116 kilomètres de réseaux séparatifs (hors branchements), 
- 10 postes de relèvement 

 
Sch®ma du r®seau dôassainissement  
 

 
Source : Projet de zonage dôassainissement - Régie des Eaux du Canal de Belletrud 
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En se fondant sur les données INSEE, la population totale recensée sur les six communes en 2013 
était de 21 736 habitants. 
Le nombre d'abonnés au service de l'eau potable en 2013 était d'environ 9 950, soit un ratio moyen de 
l'ordre de 2,2 abonnés par foyer. 
Les calculs suivants sont réalisés sur le système d'assainissement des cinq communes dont les 
effluents sont traités par la station d'épuration de Picourenc (Peymeinade). 
 
Le tableau ci-dessous présente la population raccordée à l'assainissement collectif en 2015 en 
fonction du ratio propre au territoire RECB 
 

Population raccord®e au r®seau public dôassainissement collectif en 2015. 
 

 
Source : R®vision 2016 du zonage dôassainissement - Régie des Eaux du Canal de Belletrud 
 
Le tableau ci-dessous reprend les charges moyennes reçues par la STEP en 2015 comparées à sa 
capacité nominale. 

Capacité 2015 de la STEP de Picourenc 

 
Source : R®vision 2016 du zonage dôassainissement - Régie des Eaux du Canal de Belletrud 
 
En prenant en compte le maintien du taux de croissance moyen annuel observé par commune entre 
2006 et 2013 (recensements INSEE), la population sur le territoire des six communes à l'horizon 2026 
est estimée à près de 24 950 habitants. 
Compte tenu des nouvelles réglementations en terme d'urbanisme applicables depuis 2014 et des 
prévisions affichées dans les PLU de chaque commune, cette estimation a été révisée (*). 
 
 
Cette estimation 2026 révisée (*) tient compte : 

- du maintien de la population actuelle sur la commune de Cabris qui a pourtant 
présenté une décroissance de l'ordre de 1,90 % par an en moyenne entre les deux 
recensements ; 
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- du plafond démographique inscrit  au projet de PLU de Peymeinade ; 
- de la pr®vision dôaugmentation de la population inscrite au projet de PLU du Tignet. 

 

Le tableau ci-dessous présente l'estimation révisée de la population des six communes pour 2026. 
 

Population estimée révisée 2026 

 
Source : R®vision 2016 du zonage dôassainissement - Régie des Eaux du Canal de Belletrud 
 
La population totale des six communes à l'horizon 2026 est ainsi évaluée à près de 27 860 habitants. 
Le tableau suivant présente une estimation de la population raccordée à l'assainissement collectif sur 
les cinq communes à l'horizon 2026 en fonction de la population estimée 2026 et du taux de 
raccordement actuel. 
 
Estimation de la population raccord®e au r®seau public dôassainissement collectif en 2026 (syst¯me 

des cinq Communes) 

 
Source : R®vision 2016 du zonage dôassainissement - Régie des Eaux du Canal de Belletrud 
 
L'analyse des débits actuels et futurs transitant par les réseaux d'assainissement collectif montre que 
les réseaux sont correctement dimensionnés pour la situation actuelle et pourront également absorber 
les volumes futurs estim®s ¨ lôhorizon 2026. 
 
En fonction de l'évolution de population des cinq communes estimée précédemment et de la prise en 
compte des différents projets d'extension du réseau d'assainissement projetés, les charges futures ont 
été calculées (fonction des projets de développement spécifique pouvant avoir un impact particulier en 
terme de débits et charges rejetés). 
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Le tableau suivant présente les charges futures estimées que la station d'épuration devra traiter à 
l'horizon 2026 : 
 

Volumes et charges estim®s ¨ traiter par la STEP ¨ lôhorison 2026 

 
Source : Révision 2016 du zonage dôassainissement - Régie des Eaux du Canal de Belletrud 
 
Dôun point de vue hydraulique, les valeurs de lôarr°t® pr®fectoral dôautorisation de rejet ne n®cessitent 
aucune modification, car le volume quotidien ¨ traiter ¨ lôhorizon 2026 par temps sec sera inférieur aux 
4000 m3/jour pr®vus par lôarr°t®. 
Au regard des capacités hydrauliques et épuratoires de la station d'épuration de Picourenc, le 
dimensionnement de la station actuelle permet de répondre aux besoins futurs (horizon 2026) du 
territoire. 
Toutefois, l'évolution vers une capacité de traitement de 25 000 eqhab semble une perspective 
raisonnable ¨ lôhorizon 2030, tant sur les installations de pr®traitement (programm®e en 2017) que 
pour une extension à envisager sur la filière biologique. 
 

× Lôassainissement Non Collectif 

LôAssainissement Non Collectif d®signe tout syst¯me dôassainissement, situ® en domaine priv®, 
effectuant la collecte, le pr®traitement, lô®puration, lôinfiltration ou le rejet des eaux us®es domestiques 
et assimilées des immeubles non raccordés au réseau public (« immeuble » désignant la construction 
raccord®e au dispositif dôassainissement non collectif). 
 
Le SPANC est le Service Public d'Assainissement Non Collectif. C'est lui qui a en charge la réalisation 
des contrôles obligatoires imposés par la loi sur l'Eau de 1992. Le SPANC sur le territoire des six 
communes a ®t® cr®® le 16 d®cembre 2006. Côest la R®gie des Eaux du Canal Belletrud (RECB) qui 
exerce cette compétence. 
 
Fin 2015, sont recens®es environ 3 713 habitations disposant dôun assainissement individuel. Au 
regard des premiers résultats, la mise en conformité du parc ANC apparaît donc comme un enjeu très 
important pour le territoire.  
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Pré-zonage dôassainissement 

 
Source : Régie des Eaux - Canal de Belletru 
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Un réseau d'assainissement collectif a été réalisé par Suez (Lyonnaise des Eaux) en 1996 pour 
desservir ce quartier. Aujourd'hui, ce réseau n'est pas la propriété de la RECB et n'est pas exploité 
par la Régie.  
 
Les habitants de ce quartier, bien que situés sur la commune de Peymeinade, sont abonnés à la 
CAPL (Communauté d'Agglomération Cannes Pays de Lérins ayant repris la compétence 
assainissement du SIAUBC dissout au 1er janvier 2017) pour l'assainissement collectif.  

 
R®seau de distribution dô®nergie (®lectricité et  gaz)  

Le réseau électrique haute tension de la commune traverse la partie Nord / Est du territoire en liaison 
souterraine Peymeinade-Siagne (63000 Volts) dont le poste se situe au sommet du mamelon de 
Picourenc.  
Hormis le réseau électrique, le territoire est desservi par le réseau de distribution de gaz qui se répartit 
le long des axes viaires principaux et cela jusquôau quartier du Cand®ou, au Sud de la zone 
agglomérée. Les quartiers de La Plaine et de la Bléjarde ne sont pas équipés. 
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Plan de distribution du gaz de France 
(en rouge les canalisations de distribution et en bleu les limites communales) 

 
Source : GRDF 

Etat du réseau numérique  

Le Sch®ma directeur d®partemental dôam®nagement num®rique des Alpes Maritimes (SDDAN 06) a 
été voté en juin 2016 par le Conseil départemental des Alpes Maritimes. Pour le déploiement du 
réseau FttH (littéralement « Fiber to the Home, soit la fibre optique jusquôau domicile), le SDDAN 
prévoit notamment, pour le territoire de la CAPG, la création de 550 km de réseau pour la desserte de 
lôhabitat regroup® et 175 km complémentaires pour celle de lôhabitat isol®, repr®sentant des 
investissements de 16,5 Mú et de 6,5 Mú. À noter que lôensemble des zones urbanis®es de 
Peymeinade sont class®es en zone dôhabitat regroup®. 
 










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































